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SANT JÉROME ET LES SANTES ÉERTURES 


Encyclique Spiritus Paraclitus 


drossio aux Patriarches, Primats, Archevêques, Évêques 
: et autres Ordinaires 


A L'OCCASION DU XVe CENTENAIRE 
DE LA MORT DE SAINT JÉROME, DOCTEUR DE L'ÉGLISE 


Benorr XV, Parc. 


VÉNÉRABLES FRÈRES, 
» SALUT ET BÉNÉDICTION APOSTOLIQUE. 
L'Esprit-Saint, qui, pour initier le genre humain 
aux mystères de la divinité, lui avait donné le 
trésor des Saintes Lettres, à fort providentiellement 
suscité au cours des siècles de nombreux exégètes, 


science, qui, non contents de ne point laisser infé- 
cond ce céleste trésor (Conc. Trid.,, s, V, decr, « de 
reform. », ©, 1), devaient, par lèurs études et leurs 
travaux, faire goûter avec surabondance aux fidèles 
la consolation des Ecritures. C’est d'un avis una- 
. nime qu'on place au premier rang de cette élite 

_ saint Jérôme, en qui l'Eglise catholique reconnaît 
et vénère le plus grand Docteur que lui aït donné 
le ciel pour l'interprétation des Saintes Ecritures. 
_ Devant commémorer dans quelques jours le 
quinzième centenaire de sa mort, Nous ne voulons 


rable occasion de vous entretenir à ‘loisir de la 
qu'il 4 rendus par sa science des Saintes Ecritures. 
Le conscience de Notre charge apostolique et le 
désir de développer l'étude, noble entre toutes, de. 
-l'Ecfiture Nous incitent, d’une part, à proposer à 
_ limitation le beau modèle qu'est ce grand génie, 
de l’autre, à confirmer de Notre autorité apostolique : 


urd'hui l'Eglise-les si précieuses directions et 
prescriptions données en cette matière par Nos 
_ prédécesseurs d'heureuse mémoire Léon XIII et 
Pie X. De fait, saint Jérôme, « esprit pleinement . 
imprégné du sens cafholique et très versé dans la. 
mnaissance de la loi Sainte » (Sulp. Sev., Dial. 4, 7), 
maître des catholiques » (Cass., De Inc. Ba oi 
modèle de vertu et lumière du monde entier »} 
(3: Prosper, Carmen de Ingratis, V, 51),-a mer 
vetil sement exposé et défendu avec vaillance la 
e catholique concernant nos Saints Livres ; 
itre, il nous fournit une foule d'enseigne- 


sons pour exhorter tous les enfants de l'Eglise, 
principalement les cleres, au respect en même 
ps qu'à la lecture pieuse et-à la méditation 


en paix et communion avec le Siège apostolique 


SE aussi remarquables par leur sainteté que par Heur . 


pas, Vénérables Frères, laisser passer une si favo- | 


gloire qu'a acquise saint Jérôme et des services | 


_ et à mieux adapter aux temps que traverse au- 


ents de très haute valeur dont Nous Nous auto- | 


\ 


naquit à. Stridon, « 
 Dalmatie ‘et la Pannonie » (De viris. il. 
: dès Ja plus” ‘tendre enfance dans le ©@ 
(PP. “82%, 2, 2), il revétit ici même FR 
baplème, les livrées du Christ (Ep. 
146, 2, 4) ;: dès ce jour, et jusqu’à la fn. de sa 
très longue vie, il Consacra toutes ses forces. 
l'étude, à- l'explication et à la défense des. Saints À 
- Livres. À Rome, il s'initia aux lettres latines .et à 
grecques, et il quitait à peine Ja chaire des rhéteurs À 
que, encore adolescent, il s'essaya à Commenter Je. 
prophète Abdias : cet essai de sa « première jeu. 
nesse » (In Abd. Præf.) développa à ce point son | 
amour, des Ecritares que, suivant la parabole de 
l'Evangile, il décida de sacrifier au. trésor qu'il | 
découvrait « tous les avantages’de ce. mondi -» (In: 
Matth. 43, 44). 


En Orient es 
(Palestine; âésert de. Ghalcis ; Constantinople) | 


Aussi, bravant toutes. les. difficultés | d'un pareil. 
projet, il quitte sa maison, ses parents, sa sœur | 
et ses proches, renonce à sa table somptueuse et. 
part pour les Lieux Saints, afin d'y acquérir plus. 
abondamment les-richesses du Christ et la connais- 
sance du Sauveur par la lecture et l'étude des: 

| Saints Livres (Ep. 22, 30,°4). À plusieurs eprises, 
il nous dit lui-même comment il s'y -employe sans 
épargner ses sueurs : « Une soif ardente m 
à m'instruire auprès des autres et je ne! 
comme certains le pensent, non propre maître 
Antioche, je suivis souvent les lecons d'Apollinaire 
de Laodicée, que je fréquentais ;* maïs, bien: “que 
je fusse son disciple dans les Saintes Ecritures, F 
jamais je n'ai adopté son dogmatisme opiniätre en! 
matière de sens. » (Ep. 84, 3, 4) » ; 

De Palestine, Jérôme se retira dans. le. désert. de 

_ Chalcis en Syrie orientale ; et, en vue de pénétrer. 
plus à fond le sens de la parole divine en mên 
temps que pour refréner- par un ail acharné: 

- les ardeurs de la jéunesse, il l'école d'un. 

| Juif converti, qui lui apprit également l’héb 
le chaldéen. « Quelle peine il m'en. coûts 

_ difficultés à Vaincre, que de déeou ragemce 

bien de fois j'ai abandonné ce ude 
reprendre ensuite, stimulé par. 

science, moi seul pourrais Je. di 

et ceux avec qui - je vivais. Je bén. 
| doux fruits qu'a portés peu mo 
| de l'étude des langues. » (Ep. 

L , 


% 


Constantinople, L°6 
| -saint. SRsuoes 16 


qu _traversait is “chrétienté le 
à Rome. 11 y fut paternellement aceueilli 
pape Damase, qu'il assista dans le gouver- 
nt de l'Eglise (Ep. 493,9 al. 40 : Ep. 127, 7, 1). 
lé en tous sens par les soucis de cette charge, 
n continua pas moins soit de fréquenter assi- 
nt les” Livres Saints (Ep: 127, 7, 1 s.) et de 
‘ire et collationner les manuscrits (Ep. 36, 1 : 
. 32, 1), soit de résoudre les difficultés qu’on ui 
umettait et d'initier des disciples des deux sexes 
la. science des Ecritures (Ep. 45, 2; 126, 3; 
. Le Papé lui avait confié la tâche immense 
reviser la version latine du Nouveau Testamént ; 
t preuve d'une telle pénétration et finesse 
jugement que son œuvre est de plus en plus 
dirée- et ete La les sc res modernes cux- 


pe “iedipto. ” sur. blancs; 4 
grands travaux scripturaires 


_ foutes ses pensées, tous ses: goûts l'atti- 
t vers les eux vénérables de la Palestine. 
NES la mort de Damase, Jérôme se retira à 
ethléem ; il éleva près du berceau du Christ un 
I astère où il se consacra tout entier. à Dieu, em- 
yant tous les instants que lui laissait la prière 
tudier et. enseigner les Ecritures. « Déjà, dit-il 
re lui-même, ma tête se parsemait de cheveux 
s et me donnait l'apparence d'un maître ee : 
que. dun. disciple ; 5 néanmoins, j'allai 
re | Pécôle dé’. Didyme. de’ . 
mn apprit ce que j'ignorais ; tes “ 
à Es sous une 


Or Fee la nuit les” re de 
I Eat, 285 Juifs et me faisait 


F s'en tenir: aux leçons et à. J'autorité de 
: et il en eut d’autres, — il utilisa, 
.de nouveaux progrès, des sources de 
tion de tout genre : re s'être procuré 


} dépouilla ls livres des syna- 
.l& bibliothèque de Césarée, 
et. Busèbe ; Ja collation de 
ns. devait lui. permettre de 
que. dl; sens véritable du 
eux atteindre son but, il visita 
À pleisement arsnou de FÉVR 


La Sainte déritue aura bien moins 
qui à vu la Judée de ses yeux 
trace. des piles disparues, les noms 
localités. C'est cette 
guidait quand nous nous sommes 
de parcourir, en compagnie des 
$ PEUT Has is le nom 
» (Ad 


Epitres de saint Paul, Sonia | s la lumière des 
textes grecs les manuscrits latins de l'Ancien Testa- 
ment, retraduisant de l'original hébreu en latin 
presque tous les Livres Saïnts, expliquant chaque - 
jour les Saintes Acritures aux fidèles assemblés, : 
répondant aux lettres qui de toute part lui sou- 
mettent des difficultés exégétiques à résoudre, réfu- 


| tant avec véhémence les détracteurs de l'unité et 


de la foi catholique, et — si puissante était l'énergie 
que lui donnait son amour des Ecritures — ne 
s'arrêtant d'écrire ou de dicter que lorsque ka mort 
viendra glacer sa main et éteindre sa voix. C'est 


ainsi que, sans compter avec les fatigues, les veilles … 
jusqu'à son extrême 


ni les dépenses, jamais, 
vieillesse, il ne cessa de méditer jour et nuit, auprès 
de la Crèche, la loi du Seigneur, du fond de sa 
solitude rendant plus de services au nom catho- 
lique, par les exemples de sa vie et par ses écrits, 
que s'il avait vécu à Rome, centre du monde. 


II — PARTIE DIDACTIQUE 
Le Docteur des Écritures 


Idées de saint Jérôme en Écriture Sainte 


Après cette rapide esquisse de la vie et des tra= 
vaux -de saint Jérôme, abordons, Vénérables Frères, 
l'examen de son enseignement sur la dignité diviné 
|_et l'absolué véracité des Ecritures. É 


& Le fait de l'Inspiration 


Qu'on parcoure à cet égard les écrits du a 
Docteur: pas une seule page qui n'en témoigne 
à l'évidence, il à fermement et invariablement af- 
firmé, avec l'Eglise catholique tout entière, que les 
Saints Livres ont été écrits sous l'inspiration du 
Saint-Esprit, qu'ils ont Dieu mour auteur et que 
c'est comme tels que l'Eglise les a reçus (Gonc. 
Vat. s. im, Const. « de Fide cath. », cap. 2). Les 
rente la Sainte Ecriture, affirme-t-il, 


Finsinuation, ou même.la dictée de l'Esprit-Saints; 


“bien plus,-c'est cet Esprit lui-même qui les & rédigés 


et publiés. Mais Jérôme ne doute nullement, par 
ailleurs, que tous les auteurs de ces Livres n'aient, 
chacun conformément à son caractère et à son. 
génie, prêté librement son concours à l'inspiration - 
divine. 

Ainsi, il n'affirme pas seulement sans réserve ee 
qui est l'élément commun de tous les écrivains 
sacrés — à savoir, que leur plume était guidée par 


l'Esprit de Dieu, au point que Dieu doit être tenu 


pour la cause principale de chacune des pensées 
et des expressions de lEcriture ; — il discerne 
‘encore avec soin ce qui est particulier à chacun 
d'eux. À de multiples points de vue, ordonnance 
des matériaux, Vocabulaire, qualités et forme du 


stylé, il montre que chacun a mis à profit ses Te 
facultés et forces personnelles ; il arrive ainsi à 


fixer et dépeindre le caractère particulier, les 


« notes », pourrait-on dire, et la physionomie propre Re 
| de chacun,’ surtout pour les prophètes et l'apôtre … 


saint Paul. Pour mieux expliquer cette collaboration 


de Dieu et de l'homme à la même œuvre, Jérôme 


donne Fexemple de l'ouvrier qui emploie à la con-, 
fection de quelque objet un instrument ou un outil ; 
en effet, tout ce que disent les écrivains sacrés 


ont été 
composés sous l'inspiration, ou la suggestion, où 


SE ON Sémtue les paroles de r 
-à eux, et, en parlant par leur bouches 
… s’en est servi comme d'un instrument ». rer 
- de Ps. 88.) F 


Le mécanisme psychologique de l'inspiration 
DE (véracité absolue) : Nr 


Si maintenant nous cherchons à savoir cord eut 

il faut entendre cette influence de Dieu sur l'écri- 

vain sacré et son action comme cause principale, 

nous verrons aussitôt que le sentiment de saint 
. … Jérôme est en parfaite harmonie avec la doctrine 
- commune de l'Eglise catholique en matière d'inspi- 

ration : 
illumine l'esprit de l'écrivain pour ce qui toüche 
à la vérité que celui-ci doit transmettre aux 
hommes « de par Dieu » : 
volonté et le détermine à écrire ; 
enfin assistance spéciale et continue jusqu'à l'achève- 


- cours divin que notre saint fonde l'excellence et 
d'u Ta dignité incomparables des Ecritures, dont il assi- 
milé la science au riche trésor (In Matth., 43, 44 ; 


gile (In Matth., 13, 45 ss.), et dont il assure qu'elles 
recèlent les richesses du Christ (Quæst. in Gen, 
& _Præf.) et « l'argent qui orne la maison de Diéu » 
Nr Un Age. 2,488, of.-in Gal, 2, #0; etc): 


Les conséquences de l’Inspiration 
(autorité divine des Ecritures) 


L'autorité souveraine de l'Ecriture, il Ià procla- 
mait éloquemment en paroles et en fait. Dès que 
s'élevait une controverse, il recourait à la Bible 
comme au plus riche arsenal et en tirait. des témoi- 


futables ; c’est ainsi qu'il répondit, avec une clarté 
dénuée de recherche, à Helvidius qui niait la vir- 
ginité perpétuelle de la Mère de Dieu: « Comme 
nous admettons ce que dit l’Ecriture, nous rejetons 
.ce qu’elle ne dit pas. Si nous croyons que Dieu 
“est né d'une Vierge, c'est que nous le lisons dans 
lEcriture ; et si nous nions que Marie ne soit pas 
restée vierge après l’enfantement, .c’est que TEcri- 
ture ne le dit point. » (Adv. Helv. 19:) S 

Et c'est avec les mêmes armes qu'il se promet 


-Jovinien la doctrine (catholique sur d'état de 
 méritoire dés bonnes œuvres : « À chacune de ses 

assertions, je ferai tous mes efforts pour opposer 
les textes de l'Ecriture ; j'éviterai ainsi qu'il aille 
se plaindre à tous: les échos que 


plus par mon éloquence que.:par la 


force ‘de la 


SE - vérité. » (Adv. Jovin. 4, 4) Dans la défense qu'i 
“écrivit de ses ouvrages contre le même hérétique, - 


il ajoute : « Il semblerait qu'on l'ait supplié de 

& me rendre les armes, alors qu'il ne s'est laissé 

_ prendre qu'à contre-cœur et en se débattant aux 
. filets de la vérité. » (Ep. 49, al. 48, 14, 1.) 


dans son commentaire sur Jérémie, que la mort 
lempêcha d'achever : 
_ parents ni des ancêtres qu'il faut suivre, mais 
bien l'autorité des Ecritures et la volonté du 
% maître qui est Dieu. » (In Jer. 9, 12 ss.) 
Et voici en quels termes 
la méthode et l’art de combattre l'ennemi: « Une 
_ fois versé dans les divines Ecritures, armé de ses 


Dieu, affirme-t-il, par un don de sa grâce, : 


il meut ensuite sa’ 
il lui donne ? 


“ment du livre. C’est principalement sur ce con- 


tract. de Ps, 71) et à la perle précieuse de l'Evan= 


\ Evan: giles, 


gnages, arguments très solides et absolument irré-. 


de défendre avec la plus grande vigueur contre | 


virginité, la persévérance, l’abstinence et la valeur | 


je l'ai vaincu 


Sur l’ensemble de l'Ecriture, nous lisons encore : 


« Ce n’est point l'erreur des ‘ 


il décrit à Fabiola 


lois et témoignages, qui sont les liens de Ja Yére, À n 


enfants “Dieu. » (Ep. 18, 20, nn ;, 
Mais saint Jérôme enseigne qu 
divine des Livres:Saints et leur sou: 
comportent, comme conséquence née 
- servation et l'absence de toute erreu 
ce principe, les plus célèbres écoles 
d'Orient le lui avaient donné comm 
les Pères et communément reçu. Aussi bien, comme 
ei venait d’éntreprendre, sur l'ordre du. pape D: 
°mase, la revision du Nouveau Testament, Certains 
« esprits à courte vue » lui reprochaient sn 
F ment d'avoir tenté, « au mépris de l'autorité : 
anciens. et de Topinion du monde entier, de. fai 
: certaines retouches aux Evangiles », il se content: 
de répondre qu’il n'était pas 
ni assez lourdement naïf pou 
celle des paroles du Seigne) 
corrigée -ou ne: fût pas € A 
(Ep: 27, 4, 4-8). Commentant la, -prem e vis 
d'Ezéchiel. sur les quatre Evangiles, il remarque 
« Celui-à ne trouvera pas étrange tout ce corp 
et ces dos ‘parsèmés d'yeux, qui s’est rendu <ompte 
que du moindre détail des. Evangiles jaillit une 
lumière dont Je rayonnement éclaire le monde 
au point que tel détail même qu'on: éroit négligeable 
et vulgaire rayonne de tout l'éclat majestueux de 
l'Esprit-Saint, » (In Ez., 1, 145 ss.) 
Or, ce. privilège qu T revendique ici. pour. les 
il le réclame, en chacun de ses com 
mentaires, pour toutes les autres « paroles du Sei- 
gneur » et en fait la loi et la base de l’interpréta- 
tion catholique; tel est, d'ailleurs, de: critérium 
qu'emploie saint Jérôme ‘lui-même -pour distinguer 
le vrai du faux prophète (In Mich. 2, 41 s.; 3, 5 ss.).. 
« Gar la parole dû Seigneur est vérité et, pour lui, 
dire et réaliser, c’est tout un » (In Jer. 31, 35 ss.), | 
et il n’est pas permis d’accuser l'Ecriture de men- 
songe (In Nah. 1, 9), ni.même d'admettre dans son 
texte ne fût-ce qu'une erreur de nom (Ep. 51, 7, 4).| 
Au reste, le saint Docteur ajoute qu'il « ne traite 
pas de la même facon les apôtres et ré autres | 
écrivains », c'est-à-dire les auteurs profanes ; 
«ceux-là disent toujours la vérité; ceux-ci, comme 
il arrive aux hommes, se trompent sur certains 
points » (Ep. 82, 7, 2); et bien des affirmations de 
l'Ecriture qui paraissent incroyables ne laissent pas 
d'être vraies (Ep. 72, ?, 2); dans. cette « parole | 
de vérité » on ne saurait découvrir de choses ou. 
d’affirmations contradictoires, « aucune discordance, | 
aucune incompatibilité » (Ep. 18; 7, 4; cf. Ep. 46, 
6,2); par conséquent, « si l'Ecriture contenait deux 
dénnées qui paraîtraient ‘s'exclure, l’une et Par tre ». 
-resteraient « vraies », « en dépit de’leur dive 
(Ep:586: 141; 2) 
Fortement attaché & ce principe, s'il lui arr 
de rencontrer dans les Saints Livres des con 
tions apparentes, Jérôme concentrait tous ses 
cet les efforts de son esprit à résoudre da difficul 
jugeait-il la solution encore peu satisfaisante, 
prenait, quand l'occasion s’en présentait, et s 
décourager, l'examen de cette difficulté, sans 
toujours à la résoudre parfaitement. . Jamais 
moins, il “nee aux seras ses la. 


enser-qu'une, par 
eût. Han d'être 


Rs cbihonent da. avec ‘saint Aus 
lisons-nous dans une en ses lettres ue 


teurs ; aussi, 
mtrait, . les ninteët Lettres un passage qui 
parût contraire à la vérité, loin de crier au men- 
nge, il en accusait une altération du manuscrit, 
t erreur. de traduction, ou de sa part -une totale 
nintelligence. A quoi il ajoutait: « Et je sais, 
mon frère, que tu ne juges point différemment : 
je ne m'imagine pas, veux-je dire, le moins au 
monde- que tu désires voir tes ouvrages lus dans 
ès mêmes dispositions d'esprit que ceux des Pro- 
iètes et des Apôtres : douter que ceux-ci soient 
empts de toute erreur serait un crime. » (S. Aug. 
S. Hieron., inter pete S. Hier. 116, 3.) £ 


Directions pontificales qu elles confirment 
: (Enc. Providentissimus Deus)! 


Cette doctrine de saint Jérôme confirme done avec 
éclat en même temps qu’elle explique la déclaration 
où Notre Prédécesseur Léon XIII, d'heurèuse. mé- 
moire, formulait solennellement la croyance antique 
ét constante de l'Eglise en limmunité parfaite qui 
met l'Ecriture à Pabri de toute erreur : 
impossible que l'inspiration divine soit exposée à 
un danger d'erreur, que non seulement la moindre 
erreur en ést exclue essentiellement, mais que cette 
exclusion et cette impossibilité sont aussi néces- 


saires qu'il est nécessaire que Dieu, -souveraine 


vérité, ne soit l'auteur - -d'aucune erreür, füût-ce la 
plus : légère. » Après avoir -reproduit les définitions 
des. Conciles de -Florence et de Trente, confirmées 
par celui du Vatican, Léon XII ajoute : « La 


question ne change en rien du fait que l'Esprit- 


Saint s’est servi des hommes comme d'instruments 
pour écrire, comme si. quelque erreur avait pu 
échapper, non pas, il est vrai, à l'auteur principal, 
mais aux rédacteurs. inspirés. En effet, Lui-même 
les a, jpar ,s6n. action surnaturelle, à ce point 
excités et: poussés à : écrire, - à ce point ässistés 
pendant la rédaction, qu'ils. concevaient avec 
justesse, voulaient rapporter fidèlement et expri- 
maient parfaitement et avec une exactitude infail- 
lible tout ce qu'il leur ordonnaît d'écrire, et cela 

sulement : : s'il en avait été autrement, Il ne serait 
pas Lui-même l'auteur ‘de la Sainte friture tout 
entière. ».  (Litt. Enc. « Providentissimus Deus ».) 
0e 


Théories modernes qui s'en écartent (réfutation) 


Ces paroles de Notre Prédécesseur ne laisséient 
place à aucun doute ni à aucune hésitation. Hélas ! 
Vénérables Frères, il ne manqua pas néanmoins, 
n. seulement au, dehors, mais même parmi les 
ants de l'Eglise catholique et — déchirement 
lus cruel encore à Notre cœur — jusque parmi 
les clercs et les maîtres des sciences sacrées, des 
esprits qui, avec une confiance orgueilleuse en leur 
propre jugément, repoussèrent ‘ouvertement ou 
ättaquèrent sournoisement sur ce point le magistère 
'Eglise. Certes, Nous approuvons le dessein de 
ux qui, désireux pour eux-mêmes et pour les 
tres de déblayer de ses difficultés le texte sacré, 
M avec l’appoint de toutes les données 
de la critique, de nouvelles façons 
y de les résoudre ; mais ils échoueront 
amentablement -dans leur entreprise s'il négligent 
directions de Notre Prédécesseur et s'ils outre- 
les bornes KT JS rie par 
es, F à $ 


‘s'il ren- 


« Il est si. 


“limitent les effets, 


| Opinion qui rétrécit le chap de F Mepiration 
(élément principal où religieux; 
‘élément secondaire ou profane) 


Or, l'opinion de certains modernes ne s'embar- 
rasse nullement de ces prescriptions et de ces 
limites : distinguant dâns l'Ecriture un double élé- 
ment, élément principal ou religieux, élément secon- 
daire ou profane, ils acceptent bien que l'inspiration 
porte sur toutes les propositions et même sur tous 
les mots de la Bible, mais ils en restreignent cet 
à commencer par l'immunité 
d'erreur et l’absolue véracité, au seul élément prin- 
cipal ou religieux. Selon eux, Dieu n’a en vue et 
n'enseigne personnellement, dans l'Ecriture, que ce 
qui touche à la religion ; pour le reste, qui a 
rapport aux sciences profanes et n’a d'autre utilité 
pour la doctrine révélée que de servir comme d'en- 
veloppe extérieure à la vérité divine, Dieu le permet 
seulement et l'abandonne à là faiblesse de l'écrivain. 
Il devient tout naturel dès lors que, dans l’ordre 
des questions physiques, historiques et autres sem- 
blables, la Bible présente d'assez nombreux . pas- 


progrès actuels des sciences. 

Il se trouve des esprits pour prétendre que ces 
opinions erronées ne s'opposent en rien aux pres- 
criptions de Notre Prédécesseur : n'a-t-il pas déclaré 
qu’en matière-de phénomènes naturels l’auteur sacré 
a parlé selon les apparences extérieures, donc suscep- 


tibles de tromper ? Allégation singulièrement témé- : 


raire et.mensongère, comme le prouvent manifeste- 
ment les termes mêmes du document pontifieal. 
L'apparence extérieure des choses, a fort sage- 
ment déclaré Léon XII après saint Augustin ets 
saint Thomas d'Aquin, doit entrer en ligne de 
compte ; mais ce principe ne saurait autoriser 
contre les Saintes Lettres le moindre soupçon 
d'erreur ; la saine philosophie tient, en effet, pour 
certain que, dans la perception immédiate des 
choses qui constituent leur objet propre de con- 


naissance, les. sens ne se trompent nullement, De 


plus, après avoir écarté toute distinction et toute 
possibilité d'équivoque entre ce qu'on appelle 


- l'élément principal et l’élément secondaire, Notre 
 Prédécesseur 


montre clairement - la très grave 

erreur de ceux qui estiment que « pour juger 
de la véfité des propositions il faut sans doute 
rechercher ce que Dieu a dit, mais plus encore 
peser lès motifs qui l'ont fait parler ». Léon XIII 
enseigne en outre que l'inspiration divine atteint 
toutes les parties de la Bible, sans sélection 
ni distinction aucune, et qu'il est impossible que 
la moindre erreur se soit glissée dans le texte 
inspiré : « Ce serait une faute très grave de‘res- 
tréindre l'inspiration à certaines parties seulement. 
de la Sainte Ecriture ou d'admettre que l'auteur 
sacré lui-même se soit trompé. » 


Opinion qui restreint l’historicité des Livres Saints 
(théorie des apparences appliquée à l’histoire) 


La doctrine de l'Eglise, confirmée par l'autorité 
de saint Jérôme et des autres Pères, n'est pas moins 
méconnue par Ceux qui pensent que les: parties 
historiques des Ecritures s'appuient non point sur 
la vérité absolue des faits, mais seulement sur leur 
vérité relafive, comme ils disent, et sur la manière 


générale et populaire de penser. Ils ne craignent 


pas de se réclamer, pour soutenir cette théorie, des! 
| parok mêmes du pape Léon XIII, qui aurait: dé- 
é qu'on aout HARPOT IE dazs le domaine de 


sages qu'il n’est pas possible. de concilier avec les. 


Thistoire les principes dmis en matiè héno- 
mènes naturels, Ainsi, de même que dans l'ordre | 
physique les écrivains sacrés ont parlé. suivant les | € { É 
_ apparences, de même, prétend-on, quand! il s’'agis- | des saints ne pourra croire au Dieu des. 
sait d'événements qu'ils ne connaissaient point, ils | (In Philem. 4.) Saint Jérôme est done en 
les ont relatés tels qu'ils paraissaient établis d'après accord avec saint Augustin, qui, ramassan 
l'opinion commune du. peuple ou les relations | ainsi dire.le sentiment commun de toute l'antiqu 
inexactes d’autres témoins ; en outre, ils n’ont pas | chrétienne, éerivait : « Tout. ce que la Sail te Ecri : 
mentionné les sources de leurs informations et n’ont | ture nous atteste au sujet d'Enoch,. d'El et. 
as pérsonnellement garanti les récits APE Moïse, elle que les sûrs et vénérables 
d'autres auteurs. de sa véracité placent au faîte suprême de l'autorité 
A quoi bon réfuter longuement une théorie grave- |\tout cela nous le croyons: Si done nous croyoms! 
ment injurieuse pour Notre Prédécesseur en même | que le Verbe est né de la Vierge Marie, ce m'es 
temps que fausse et pleine d'erreur ? Quel rapport | point qu'il n'eût d'autre moyen de prendre une | 
y a-t-il, en effet, entre les phénomènes naturels | véritable chaire de se wnanifesten aux. hommes 
et l'histoire ? Les sciences physiques s'occupent des A nr prétendait Faustus), mais c'est que nous} 
objets qui frappent les sens et doivent dès lors -lisons ainsi dans cette Ecriture à laquelle | 
_ concorder avec les phénomènes tels qu'ils pa- pi devons ajouter foi sous peine de ne pouvoir. 

raissent ; l'histoire, au contraire, écrite avec des ni demeurer chrétiens -ni nous sauver, ps (S. 4 

_ faits, doit, c’est sa loi principale, cadrer avec ces | Gontra Faustum 26, 3 8. 6 S:): ce 
faits tels qu'ils se sont réellement passés. Comment, 
si l'on admettait la théorie de ces auteurs, sauve- 
-  garderait-on au récit sacré cette vérité, pure de 

toute fausseté, à laquelle Notre Prédécesseur dé- : 
clare, dans tout le contexte de sa Letire, qu'il ne 
faut point toucher ? Quand il affirme qu'il y a 
‘intérêt à transporter en histoire et dans les sciences 
. connexes les principes qui valent pour les sciences 
physiques, il n'entend pas établir une loi générale 
et absolue, il indique simplement une méthode uni- 
forme à suivre pour réfuter les objections falla- 
cieuses des adversaires et défendre contre leurs 
attaques la vérité historique de la Sainte Ecriture. 


.- Opinion qui attaque Ja véracité dur 
(citations implicites et narrations ‘soi-disant h 
ll est encore un autre groupe de déf 
de l'Ecriture Sainte : _ nous Nos dire . cet 


# ‘on les ue dons es, €I 
arrivent à ruiner les fondements ‘de la véracité des 
Ecritures et à saper la doctrine catholique tran 
-par l’ensemble des Pères. S'il vivait encore 
Jérôme dirigerait à coup sûr des traits acérés 
ces imprudents qui, au mépris du sentiment L 
jugement de lEglise, recourent tropr aisé 
système qu'ils appellent système des citations, im 
cites ou des récits qui ne seraient historiques qu'en | 
apparence, prétendent découvrir dans les Livres 
Saints tels procédés littéraires inconciliables 
—l'absolue et parfaite véracité de la parole 
et sur l’origine de la Bible professent une . 
qui ne va * rien de moins qu'à en ébranler 
ou même la réduit à néant. * 


Opinion qui conteste l’objectivité du récit sacré 
(données de la croyance populaire) 


… Si seulement les partisans de Ces nouveautés 
s’en tenaient 1à ! Ne vont-ils point, pour défendre 
leur opinion, jusqu’à se réclamer du Docteur dal- 
- mate ? Saint Jérôme, à les en eroire, aurait déclaré 
qu'il faut maintenir l'exactitude et l'ordre des faits 

_ historiques dans la Bible « en prenant pour règle 
non Ja réalité objective, mais l'opinion des contem- 

-  porains » et que telle est la loi prapre de .l'his- 
toire (In-Jer. 23, 15 ss. ; in Matth. 44, 8 ; ady. 
Helv. 4). Qu'ils s'entendent bien à déformer, pour : 
‘les besoins de leur cause, les paroles du saint 
Docteur ! "Sa véritable pensée ne peut faire doute 
pour personne : il ne dit pas que dans l'exposé 
te faits l'écrivain sacré s’accommode d’une fausse 
croyance populaire à propos de choses qu’il ignore, 
mais seulement que, dans la désignation des per-« 
sonnes et des objets, il adopte le langage Courant. 
‘Ainsi, quand il appelle saint Joseph père de Jésus, - 
il indique lui-même clairement dans tout le cours 
_ de son récit comment il entend ce nom de père. 
on la pensée de saint Jérôme, da « vraie loi de: 


Opinion qui nie l'intégrité matérielle du + 
(compilations hétérogènes) 

Que penser maintenant de ceux qui, 4 
plicatiôn des Evangiles, s'attaquent à leur a 
tant humaine que divine, amoindrissent celle- 
détruisent celle-ci? Discours, actions 
| Seigneur Jésus-Christ, rien, pensent-ils, ne! 
parvenu dans sôn intégrité ‘et sans altératio 
de témoignage de ceux qui ont consigi 
| soin religieux ce qu'ils avaient vu et en ü | 
ne voient là — surtout pour ce qui ést du quatrième 
dd — qu une CAD ERA M msn à une 


o 


d'une double. source ee pe 1: si ble 
leurs eaux dans le même lit qu'on n'a. 
aucun critérium certain par quoi les 

Ce n'est pas ainsi que les Jérôme, les 
et les autres Docteurs de l'Eglise ont: comp 
valour historique. des re dont « ce 


un into V'écrivain s’en tienne, tout dangér | 
d'erreur écarté, à la façon générale de s'exprimer ; 
car c'est l'usage qui est l'arbitre et la règle du 
_ langage. Et quoi ! notre Docteur va-t-il mettre les 
faits que raconte la Bible sur le même pied que les 
_ dogmes que nous devons croire de nécessité de 
_ salut ? De fait, voici ce que nous lisons dans son 
mmentaire de l'Epitrè à Philémon : « Pour moi, 
ici ce que je dis : Un tel croit au Dieu. Créateur : 

ela ne lui est pas possible, tant qu'il ne croit. pas. 
ue vérité ide. ce: que, ue pertes au HS 


vous ae Fe oh. 
avoir reproché aux hé 
ApDErTphess Ha 


Prol.), LA à Jérôme. .. par contr en 


_des Livres canoniques « Personne rase drc 


5 ‘choses vraies Fe. &é “écrites en toute fidétité 
racité à son sujet, afin que quiconque croit à 
Evangile se nourrisse de vérité au lieu d'être le 

t de mensonges. ». (S. Aug., G. Faustum, 26, 8.) 


Elles sont les idées mêmes du Christ 
Vous voyez dès lors, Vénérables Frères, avec 
elle ardeur vous devez conseiller aux enfants 
‘Eglise de fuir avec le même soin serupuleux 
les Pères cette folle liberté d'opinion. Vos 
ortations seront suivies dans la mesure où vous 
rez convaincu les clercs et les fidèles confiés par 
a sprit-Saint à votre. garde de l'idée que saint 
érôme et les autres Pères de l'Eglise n'ont puisé 
cette doctrine sur les Saints Livres nulle part ail- 
urs qu'à l'école du divin Maître Jésus-Christ. 
isons-nous, en effet, que Notre-Seigneur ait eu 
e autre conception de l'Ecriture ? Les formules 
] est écrit » et « Il faut que l'Ecriture s’accom- 
se » sont sur ses lèvres un argument sans 
éplique et qui doit clore toute controverse. Mais 
nsistons plus à loisir sur cette question. Qui ne 
t ou ne se souvient que dans ses discours au 
euple, soit sur la montagne voisine du lac de 
énésar eth, soit dans la synagogue de Nazareth et 
s sa ville de Capharnaüm, le Seigneur Jésus 
I pruntait au texte sacré les points principaux et 
preuves de sa doctrine ? N'est-ce pas là qu'il 
-des armes invineibles pour ses discussions 
harisiens et les sadducéens ? Qu'il enseigne - 

l a Fa des textes et : COMpPA- 


en DOUVeAU Président de ke Répuioue 
gt le nouveau Président dn Conseil 


NOTICES BIOGRAPHIQUES 


Il est intéressant de rappeler, dans ses frails 
. essentiels, le passé politique du nouveau prési- 
dent de la République et du nouveau président 
du Conseil (x). À cet effet, nous reproduisons les 
notices publiées par le Temps, la Revue Uni- 
verselle et la Revue Hebdomadaire (nos lecteurs 
feront d'eux-mêmes les réserves qui s'imposent). 
Nous les complétons par de nombreuses réfé-. 
rences aux revues documentaires de la Bonne 
Presse : 


je 


M. Alexandre Millerand Me 
Du Temps (24. 9. 20) : : es 
La jeunesse i 


Le nouvel élu, Parisien de Paris, a eu un berceau A 
modesté. Il est né le ro février 1859, avenue des 
Gobelins. Son père était marchand de vin. Sa mère, Ÿ 
Mélanie Caen (2), était une robuste travailleuse qui | 


(x) Cf. D. C.,t. 4, pp. 241-245. 

(2) Caen où Cahen ? Voici, en effet, ce que nous lisons 
dans les Archives israélites du 30. 9. 20, sous a signature 
de M. Emire CABEN : 

« À de rares exceptions, toute la presse française a 
exprimé le RÉbEs que lui a causé le succès de M. Mille- 
rand. 

» Nous nous en réjouissons particulièrement dans Ce. 
journal, car, pour la première fois dans l'Histoire de : 
France, figure un chef d'Etat à moitié israélite.. 

» Notre éminent et ancien confrère aurait été bien: 
surpris si une Mme de Thèbes lui avait annoncé qu'il à 
serait un jour presque roi et que les feuilles les plus à 
réactionnaires de France le couvriraient de fleurs. Pour- 
quoi le journal de M. Maurras ferait-il triste mine à celui 
qui à donné la croix de la Légion d'honneur à un de L 
ses. principaux collaborateurs, M. Jacques Bainville ? 
Nous aurions mauvaise grâce à discuter un choix. qui. | 
honore toute notre corporation, mais seul un ministre 
dont. le grand-père s'appelait Cahen peut, sans soulever 
de protestations, accorder en même temps le ruban rouge - 
au recteur de l'Institut catholique de Paris et au rédac- h 
teur diplomatique du journal le plus royaliste de notre - 

ays. | ï : S - 
» C'est de l'union sacrée où nous n’y connaissons rien, # . 
mais ce n'est pas nous qui nous plaindrons jamais du 
. vrai libéralisme. Avec M. Millerand -à l'Elysée, nous : 
n'avons à craindre aucune recrudescence de l’Antisémi- 
tisme, et, s’il.en était besoin, nous serions encore rage 
surés ‘avec M. Georges Ceygnes, ministre des Affaires RE 
étrangères et président du Conseil, Par une coïncideñce 
curieuse, si le nouveau chef de l'Etat nous appartient à 
moitié, et nous nous en félicitons, son successeur a marié 
naguère sa charmante fille à un de nos distingués core- 
ligionnaires, M. Raphaël, fils d’un des financiers les plus “ 
estimés de Paris... -» 5400 

Par ailleurs, signalons que, d'après le Journal de la È 
Mayenne cité par Ja Croix du 30; g. 20, « Mme-Millerand 
est la petite-fille du « père Kahn », comme on l’appelait 
familièrement au Mans, où il fut pendant de 1ORRUES 


: : C'est ainsi, par. as 
vil se réfère ET à Jonas et aux habi- 
Ninive, à la reine de Saba et à Salomon, 
t à Élisée, à David, à Noé, à [Loth, aux 
s de Sodome et à la femme même de Loth 
atth. 42, 3, 39-42 ; Luc. 17, 26-29, 32, etc.). 
oignage rendu a la vérité des Saïnts Livres 
lennelle déclaration : « Un seul iota où 
seul trait de la Loi ne passera pas, que tout 
-soit. li » (Matth. 5, 18), et cette autre : 
ne peut être anéantie » (Joh. 40;-35):: 
is ul violé “un de ces moindres 


“ 


fatih. b,:48). Avant de rejoindre son Père dans le 
EE voulut pénétrer de cette doctrine les Apôtres 
fl allait bientôt laisser ici-bas ; c’est pourquoi 
leur ouvrit l'esprit, pour leur faire comprendre 

i cet leur dit : Ainsi il est “écrit et ainsi 


des morts le ont jour » (Luc. 24, 45 8). 
La doctriñe de saint Jérôme sur l'excellence et 
é de lEcriture est done, ee tout dire 


J'Eglise, et ceux surtout qui enseignent 
Sainte aux étudiants ecclésiastiques, à 
ERÉRHÈnE Ja voie trâcée par le Docteur 


la possession de. ce | trésor ï 
uissances. 


J x a 1m prochainement) 


. l'amour acharné du labeur. 

L'adolescent passa par les lycées Henri-IV et Mi- 
chelet. Sa famille put consentir aux sacrifices qui lui 
ouvrirent l'Ecole de droit. Il en sortit également 
_ attiré par le journalisme et le barreau. Comme jour- 
naliste, il débuta dans une feuille oubliée, l’Indépen- 
dant, de Pascal Duprat. Il ne connaissait personne 
au journal : ; il jeta son manuserit dans la boîte 
_ placée à la porte sur le boulevard Montmartre, et le 

lendemain il eut l’heureuse surprise de voir son 
premier article publié. Il avait le pied à l’étrier. On 
lui proposait, vers ce temps, une rédaction en chef 
dans un quotidien, à Auxerre ; il songea un instant à 
‘aller tenter la fortune en province, mais pour ne pas 


fonde affection, finalement il décida de rester à Paris. 
Il s’inscrivit au barreau en 1881, et, un peu plus 
tard, il entrait à la Justice de M. Georges Clemen- 
. cœu, pour y tenir d'abord la rubrique des tribunaux, 
_que Georges Laguerre venait de quitter. 


Avocat. et journaliste 


3 


— Sa première plaidoirie à succès, en 1882, était 
_ pour les mineurs de Montceau- les- Mines. Elle le 
. classait au premier rang des ayocats d'avenir, et il 
_ devenait, cette même année, secrétaire de la Con- 
_ férence des avocats. De celte époque, ses amis gardent 
le souvenir « d'un garçon pensif, réservé, : d’une 
camaraderie sûre, un peu sentimental sous son 
écorce rude ». Ses plaidoyers solides firent tout de 
suite impression. Il se faisait particulièrement, devant 
les tribunaux, avec autorité et maitrise, le défenseur 
des grandes collectivités ouvrières. Sa plaidoirie 
pour les mineurs de Carmaux indiquait l'orientation 
de son esprit et ses tendances. Le problème des 
relations entre le capital et le travail sera la base de 
conceptions qui sembleront d'autant plus hardies 
qu’il ne les enveloppera point de cette mystique 
hs nébuleuse si commune dans le parti dont il était 
appelé à devenir l’un des leaders et des chefs. Ses 
- affirmations sont tranchantes et sa parole est nette. 
- Dans les grèves retentissantes qui nécessitèrent des 
poursuites à Decazeville, à Vierzon, à Carmaux, à 
Fourmies — après le 1% mai — les accusés firent 
appel à l’âpre éloquence de plaidoiries qui étaient, 
pour ses adversaires, des réquisitoires redoutés. 


Elu de Paris 


_ Il s'était désigné aux suffrages parisiens, Il entrait 
en 1884, avec le programme radical, au (Conseil 
; - municipal, comme élu du quartier de Passy. Il 
_ s'ocoupait principalement, à l'Hôtel de Ne des 
_ questions d'enseignement. 
_. L'année suivante, en 1885, il était candidat aux 
_ élections législatives au scrutin de liste. Il échouait 
3 en octobre ; il était élu en décembre au scrutin de 
+ ballottage par 159 924 voix sur 346 933. Il siégeait 
_à l'extrême gauche et il était nommé, en 1887, 
_ membre ‘de la Commission du budget. 
_ Dans la bataille boulangiste, il prit une position 
_ loute personnelle. Rédacteur en chef d'un russe 


-_ années organiste à Ja HN re Il avait débuté comme 
maître de chapelle. Israélite, il avait abjuré entre les 
mains de Mgr Bouvier. M° Kahn était également pro- 
fesseur de solfège, de chant et de violon au lycée du 
. _ Mans et à l'Ecole normale. Il quitta ses fonctions d’orga- 
niste de la cathédrale en 1890, après cinquante-deux ans 
_ d'exercice, et partit avec sa famille pour Paris, où il 
: mourut peu de temps après », (Note de la D. C.) 


transmit à son fils le plus ie des Hésiages de 


se séparer de sa mère, à laquelle il vouait une pro- ! 
i chefs parlementaires, il devenait le chef de la gauche 


les 
qu il créa, la Voiz, il « 
sans s'engager dans le parti adverse. 

Aux élections législatives de 1889, dans. Ë 
mière circonscription du 12° arrondissement (Quinzew 
Vingts et Bercy), il l'emportait sur le candidat du 
boulangisme, M. Elie May. 

Au cours de cette érar M. Millerand intervint - 
surtout dans les questions ayant le caractère de 
réformes sociales, et notamment dans les lois prolec- 
trices du travail. En rS9r, il combattait l'application « 
aux syndicats de l’article 2 de la loi de 1584. 


£ 
> 
“| 


Ie © 
déclarait hostile à la fermeture de la Bourse äu 
travail, ordonnée par le ministère Dupuy, et devant * 
la Chambre comme devant les tribunaux continwait # 
à se faire l’avocat-des Syndicats objets de poursuites. 

Son autorité avait grandi. Par la disparition où À 
l’éclipse plus ou moins momentanée des anciens 2] 


socialiste au Parlement, dont il s'efforçait de grouper * 
les éléments rivaux. L'Union socialiste qu'il fondait 

cut pour organe la Petite République, dont il devint, 
en 1892, le ‘rédacteur en chef. 

Les élections de 1893 donnèrent à ce parti 6e man: 
dats. M. Millerand tint le sien de la fidélité de ses 
électeurs du 12° arrondissement. 

Au lendemain des élections munici de mai 
1896, il présidait, à Saint-Mandé, le banquet des 
municipalités socialistes et prononçait, à celte oeca- 
sion, un discours qui eut un retentissement consi- « 
dérable. Il y précisait le programme nouveau du - 
parti, qu’il condensait en ces trois termes : Conquête 
des pouvoirs publics, socialisation des instruments de 
production, entente internationale des travailieurs:* 
Quelques jours plus tard, les députés socialistes 
adhéraient à ce programme. 

M. Millerand quittait la Petite République et pre- 
nait la direction de la Lanterne, avec, pour collabo- 
rateurs, les principaux socialistes de gouvernement, 
dont MM. Briand et Viviani. - 2 

En 1898, M. Millerand était élu à nouveau aux: - 
élections du 8 mai, par 8 782 voix sur 9 915 votants, 


Ministre du Commerce 


Lorsque Waldeck- FR conslitua son minis- 
tère de défense et d'action républicaines; il appela 
M. Millerand au ministère du Commerce, en même 
temps qu'il offrait un, portefeuille au général de 
Galliffet. Une importanté fraction du parti socialiste, 
derrière M. Vaillant, protesta contre cette collabo- 
ration. Les Socialistes révolutionnaires s’élevèrent 
contre l’entrée d’un socialiste dans un Cabinet minis- 
tériel. Il y eut « le cas Millerand ». « Quoi qu'on 
fasse, écrivait alors Jaurès, l'entrée d’un socialiste. 
dans un miuisière est un grand fait qu'aucune for-. 
mule d’exorcisme ne chassera de l'Histoire. » La 
polémique se poursuivait, mordante. Et le fossé ne 
s’accusait que plus large, à mesure que le nouveau 
ministre du Commerce montrait, par ses paroles .et 
par Ses actes, qu'il avait conscience, au Gouver-: 
nement, des devoirs que l'intérêt général du pays 
commande. Et dans cette période de trève des partis. 
qu'est une Exposition universelle, il tenait, comme 
il convenait, son rang de représentant de l’activité. 
pacifique dont la France donnait le spectacle à des. 
hôtes innombrables, à des invités illustres. MT 

M. Millcrand, dans les Ardennes, à Nouzon, plaïdait 
ainsi la cause qu'il se flattait-d'avoir gagnée : 

«Le pays a compris ; il a approuvé la conception … 
simple et forte d’un homme d’État qui, en PRE 

à l’honneur de collaborer avec lui des représe Li 
de toutes les fractions, sans exception, du Le 


. PRESSE D. 


toutes les aspirations. légitimes de la démocratie 
sent au pouvoir représentées et servies. 
. » Nous avons suscité d’ardentes colères, soulevé 
“des hostilités passionnées : elles ne nous ont ni 
surpris ni troublés. Il ne faut ni rechercher les enne- 
mis ni les craindre, mais faire son gr et marcher 
son chemin. 
< » Il nous a PA one, que notre souci capital 
vait être de favoriser, autant qu'il dépendait de 
nous, l'éducation nécessaire de la démocratie labo- 
rieuse en rendant chaque jour plus aisé et plus 
attrayant l'accès d'associations syndicales où les 
‘travailleurs puissent développer leur activité, prendre 


l'habitude des responsabilités pour leur apprentissage 


de membres d'une corporation de citoyens. Toutes 
ces mesures sont dictées par le souci de faire appré- 
cier davantage par les travailleurs les bienfaits qu ils 
sont appelés” à retirer de l’association professionnelle 
“comme de prévenir par une organisation, à la fois 
forte et souple, des AR imprévues si  redou- 
ables à tous les intérêts. » _ 

Pendant son ini. d’ importantes réformes 
“ociales aboutirert, qui apportaient une amélioration 
immédiate et senisihle à la situation des ouvriers et 
employés : loi de dix heures de travail dans les usines 
occupant des femmes et des enfants; création de 
Conseils du travail ; proposition de loi sur le repos 
hebdomadaire ; les retraites ouvrières, l’extension de 
la capacité des Syndicats, Le ministère Waldeck- 
Rousseau se retirait en 1902. M. Millerand pour- 
suivait, au Parlement, la réalisation de ses concepts. 
Comme président de la Commission d'assistance et 
de prévoyance sociales, il faisait voter la loi des 

retraites. : 


Ministre des “+, 0 publics 


Il était appelé en 1909 au ministère des Travaux 
publics au cours d’une période qui fut singulièrement 
troublée : inondations, grèves de chemins de fer. 
Dans ces nouvelles fonctions, un premier devoir 
s’imposait à lui : ramener le calme et l’ordre dans le 
personnel postal. « C’est, déclarait-il, l’une de mes 
nsées favorites que, dans toute entreprise, le per- 
sonnel doit être appelé à mesurer par lui-même 
l'étendue des améliorations réalisables et à propor- 
ftionner ses demandes aux possibilités. » 

Dans un discours qu’il prononça pour la ving- 
‘tième année de son mandat, dans une assemblée de 
ses électeurs, il exprimail ses idées sur un futur 
‘régime électoral : 

« La République, disait-il, n’a rien à redouter que 
des fautes de ses partisans : il en est une contre la- 
quelle je voudrais mettre en garde tous les républi- 
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cains et PrNEment mes ernis du parti radical 


socialiste. 

» À coup sür, le SR as liste, même avec la 
représentation proportionnelle, n’est pas une panacée. 
-Je ne connäis que les charlatans pour débiter des 
panacées. On ne se trompera pas pourtant en affir- 
mant que rién de décisif ni même simplement d’utile 

€ sera fait au point de vue de l° organisation admi- 
nistrative et judiciaire de ce pays, qu’il ne pourra 
même pas être question d'améliorer des mœurs 
“politiques que personne ne défend plus, tant que 
subsistera le scrutin de clocher. » 


r 


: Ministre de la Guerre 


._ Dans un discours au Syndicat des pilotes, en 1906, 
M. Millerand ayait dit : | 
& nt a l'honneur et Le rune de R à 


Ru RE ; 
cain, a marqué par À même, avec la sa décision 


différent de celui qu’au lendemain de nos désastres, 
avec tant de mesure et de fermeté, lui faisait entendre 
Gambetta, lorsqu’après avoir sauvé l’honneur il pré- 
parait l'établissement définitf de la République et 
la France relevée. 

» Aujourd’hui, comme alors, le devoir militaire est 
le devoir de tout citoyen. La. France a besoin, autant 
que jamais, pour la sauvegarde de son indépendance, 
d’une armée redoutable et d’une flotte puissante. 
Tous les partis le reconnaissent. Qu’une voix isolée 

s'élève pour nier le devoir patriotique : elle parle 


dans le désert et s'éteint sous la réprobation uni- 


verselle. 

» Ce pays est d’esprit trop clair, de sens trop 
aiguisé, il à trop la volonté et l’ardeur de vivre pour 
se laisser prendre au piège de ces exercices de rhéto- 
rique meurtriers. » : 

En janvier 1912, M. Poincaré mettait M. Millerand 
à même de passer des paroles aux actes, en lui 
confiant le portefeuille: de la Guerre. La France venait 


de traverser une alarme qui avait définitivement 
reconstitué son unité morale. Des périls extérieurs 


avaient rétabli la cohésion. M. Millerand voulait 


| l’armée libérée des dissensions de la veille. IL s’elforça 


de rétablir dans ses rangs ébranlés la notion de sa 
dignité et de sa valeur. 11 lui rendit, avec la con- 
fiance en elle-même, la confiance du pays. Il raffer- 


mit l'autorité hiérarchique, et réforma, dans un 


esprit de stricte équité, les tableaux d'avancement. 


11 rétablit, enfin, tout ce qui pouvait aider au pres- 
tige du soldat dans la nation, sans négliger les petits 


moyens — s’il en est des petits — revues, remises de 


décorations, retraites militaires. Il fit cesser la dualité 


du commandement et plaça le général Joffre à la 
tête de l’armée. Il pressa la réfection du matériel, il 
dota l’artillerie d’un canon nouveau, le 105. 

On se rappelle l'incident du Paty de Claml qui pro- 


voqua son départ. Pour parer au danger d’une crise 
ministérielle, au moment où des complications de la 


politique extérieure appelaient plus particulièrement - 


l'attention de la France, il donnait sa démission, qui. ; 


était acceptée. 

Au cours d’un voyage qu'il faisait en 1913 en 
Egypte, fêté par la colonie française et loué pour sa. 
tâche au ministère de la Guerre, il répondait : ! 

_ « On a parlé en termes trop élogieux de ce que 
j'ai pu réaliser comme ministre de la Guerre. Si j'ai 
mérité une petite partie des sympathies qui sont 
vénues à moi et qui m'ont profondément touché, 


c'est qu’on a compris que l’homme de parti que je. 
s’effaçait ; c’est que l’on a 


suis, et que je reste, 
compris que lorsqu'il s’agit des intérêts supérieurs 
de la patrie on n’a pas le droït de se souvenir des 
questions de parti. La France est au-dessus de tous 
les partis, et il n’y a rien qui puisse être mis en 
parallèle avec la patrie. C’est parce que les Françaïs 
le comprennent, que nous disposons d’une grande. 
force morale et matérielle, d’une force qui se mami- 


festera activement au jour du danger et qui permet. 


à la France d’avoir une foi sans réserve dans ses 
destinées. » 

Dès Ja déclaration de guerre, 
la présidence de la sous- -Commission de ravitaillemient 
au ministère de la Guerre, chargée de la recherche 
générale des ressources tant à l'intérieur qu'à 
l'extérieur. ô 

_ Pendant la Grande Guerre 

Lorsque le lendemain‘ d’un communiqué optimiste 
on apprit à la fin, d'août 1914 la gravité de la situa- 
tion et qu'on sui que l'ennemi élait aux portes de 
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ce pays ne saurait lui tenir aujourd’hui un langage 


il était appelé a 


5. 
# 


aux D has à \. Millerand accepta d’ Y one 


au général Joffre : 

-« La France est assurée de la victoire parce qu’elle 
est résolue à l’obtenir. Soumise à la discipline de fer, 
qui est la loi et la force des armées, la nation tout 
_ entière, levée pour la défense de son sol et de ses 
Pibèrtés, a accepté d'avance, d’un cœur ferme, 
_ toutes les épreuves, même les plus cruelles. Patiente 
et tenace, forte de-son droit, sûre de sa volonté, elle 
tiendra. » 

M. Millerand apportait au ministère son esprit de 
méthode et d'organisation froid, calme et résolu, 
ses habitudes de travail personnel, acharné et mi- 
mutieux. Matériel, munitions, vivres, habillement, 
_approvisionnement, il réglait par lui-même loutes 
_ choses, ne laissant rien au hasard ni à l’improvi- 
sation. Il réorganisait le service des posles aux 
armées, remplaçant par les postiers les financiers 
chargés de ce service. Le service de santé faisait 
* l'objet de sa surveillance la plus attentive : questions 
de transport, aménagement des trains ct des hôpitaux, 
soins à donner aux blessés. Aux critiques ardentes 
_ qui lui étaient faites, dans une séance mouvementée, 
il répondait par des chiffres et des faits, et soutenait 
que le résultat obtenu était d'autant plus satisfaisant 
que les conditions, toutes imprévues, de cette guerre, 
* avaient bouleversé les prévisions les plus larges. 

à Le ministère Viviani donnait sa démission à la fin 
» - d'octobre 1915 et le général Galliéni remplaçait à Ja 

guerre M. Millerand, qui continuait à suivre au Parle- 
* ment les questions diplomatiques et militaires. 


! pour prêcher le maintien de l’union sacrée qui pro- 
mettait Ja victoire. Exaltant la mémoire de Péguy, il 
: Ccrivait : 

= «La victoire que les Français devront à celte union 
ourrait-elle avoir pour premier résultat d'en faire à 
nouveau des ennemis ? Ce serait un sacrilège contre 
égéel crierait le sang des morts. Ecoutez-les. Ils com 
Mmandent le respect ‘de loutes les croyances, le souci 
de toutes les misères, l’exaltation d'une France forte 


… et grandie par l'union de ses enfants réconciliés. »- 
-La victoire qu’il annonçait, et à laquelle il s'était - 


__efforcé de contribuer, couronnait la tâche surhu- 
e maine _de nos See Her était signé. 


en main iémtethe, Le 21 mars 1919, il était 
nommé commissaire général de la République à 
Strasbourg pour l’Alsace et la Lorraine. Il resta dans 
ce poste dix mois qui furent bien et judicieusement 
remplis, au témoignage même que lui en donnaient 
ncore, il y à quelques ‘jours, dans son dernier 

yage, qui fut triomphal, les Alsaciens et les 
ains, regrettant de l'avoir vu trop tôt interrompre 
‘tâche si complexe et si délicate. 


De la Revue Universelle (r. 10, 20) : 
ny. a eu un temps, qui n'est pas si loin de 
, où le nom de M. Millérand n'était plus, pro- 
Les gauches l’avaient condamné à une sorte 
racisme à l’intérieur, Même alors, les per- 
sonnes perspicaces  estimaient qu il n'avait pas 
donné sa mesure. Les renseignés connaissaient sa 
_ force et les raisons de sa fortune prochaine. Cepén- 
_ dant, on ne parlait plus de lui. Il ne venait guère 


Commissions, où ses “apparitions étaient rares et 


le portefeuille de la Guerre. En s’installant, il écrivait 


S'il embrassait le problème d’après guerre, c était. 


la ‘Chambre, siégeait à peine dans une ou deux 


fugitives. Il ne “tenté rien. po 
l'attention. Il semblait qu'il eût ee 
recueillait, Il attendait. 


Evolutions au pouvoir : ë 
de Waldeck- Rousseau au Bloc national 


I avait toujours marqué quand il avait. été au 
pouvoir. Marqué d'abord par la sensation, on peut 
dire par le scandale, Collaborateur de Waldeck- 
Rousseau en 1899, son passé socialiste avait épou- 
vanté les conservateurs. Associé, dans ce ministère. 
de « défense républicaine », au € fusilleur » à 
Galliffet, il avait commencé à paraître comme un 2} 
transfuge de la-réyclution sociale. Quelques années 
plus tard, ilfut uïe des plus vigoureuses person- 
nalités dont s’entoura -M. Aristide Briand parvenu 
au pouvoir : les anciens socialistes se modéraient 
à vue d'œil. Déjà ce n'était plus le Millerand de 
1899. Après celle rentrée, nouvelle éclipse, nou- 
yélle métamorphose. Il reparaît en 1912 avec 
M. Poincaré, son ami de collège. Dans ce minis- 
tère, déjà « national », il représente la reconstitu- 
tion militaire. Il prépare le service de trois ans... 
Ïl gagne les sympathies de la droite. Il poursuit 
son incarnation en 1914, lorsqu'il est rappelé, dès 
le début de l’invasion, au ministère de la Guerre, 
où il ouvre encore les portes aux conceptions de 
M. Albert Thomas. 

Entre le Millérand de Waldeck- Rousseau, oki de : 
M. Briand, celui de M. Poincaré, celui de-1914, 
celui de Varsovie et de la Présidence, il y a-des 
brie il y a progrès continu. Dreyfusard ardent 

1899, n'a-l-il pas esquissé comme unvague 
PR dans un curieux articie sur Péguy ? Dès sa 
première retraite, n’avail-il pas prononcé contre le 
« régime abject », celui de M. Combes, une célèbre 
philippique qui lui promettait tout pour l'avenir, 
qui annonçait déjà le « Bloc national » ? Assagi en. 
1906, patriote en 1912, il n'avait pas craint de se. 
faire renverser par la réintégration du colon! du. 
Paty de Clam. Il effaçait ainsi les souvenirs de 
son dreyfusismeé ancien. Il passait aussi, aux yeux 
de la gauche la plus pâle, pour un abominable 
net Dès lors, M. Millerand est classé. Al est 
l'homme des grandes organisations industrielles, 
défenseur qualifié et en quelque sorte patenté de 
l'ordre capitaliste. Le bruit court qu'il aurait méuni 
quatre millions pour un grand journal du soir, de 
conservalion et d'ordre, #} 

L'homme de- gauche, irréductible, devenu un j 
homme de droite, non moins irréductible, opéra … 
une transformation nouvelle en devenant Ie symbole 
du Bloc national, Il en fut le chef aux élections de. 
1919, où il fit voisiner sur sa liste Heppenhéimer et. 
Breuillé avec Bienaimé et Barrès, regrettant, -de ne 
pouvoir accueillir Lauche, dissident mais rion scis- 
‘sionnaire ; puis il maria dans une même combi-. 
naison, sut la liste sénatoriale, Doumer et Steeg, - | 
Ranson et Raphaël-Georges Lévy, ct bientôt, dans 
le ministère Isaac- Sarraut,. dès lors béni par l’ Una- 
nimité des partis, les radicaux intelligents qu'i 
avait sauvés de la faillite définitive, et. rs 
il conservait, par Steeg, les plus vastes : 
les plus longues faveurs, les + 


Fe ‘Evolutions de début, avant d'arriver : au pouvoir 


Pour connaître M: Millerand, il faut savoir qu'il 
‘n’y a pas eu moins de diversité aux premières 
APE de sa vie politique, avant qu'il ne devint 
* ministre. Car il a été député longtemps ayant d’ar- 
ï: ‘river au pouvoir. Les historiens s'en souviennent. 
. Et ils ont raison de s’en souvenir. Nulle carrière 
_ ne fut plus ondoyante. Les évolutions de M. Aris- 
= tide Briand sont célèbres : évolutions d’un dilettante | 
Que sont-elles et que valent-elles à (côté des évo- 
‘lutions d'un. doctrinaire ? Car Millerand n’est pas, 
| en apparence du moins, un dilettante. C’est un 
. logicien. Il est allé du radicalisme démocrate au 
| ‘socialisme, du socialisme à la conservation, de la 
* conservation à l’ordre national. Mais pour qu'il ait 
été salué avec cet enthousiasme à son entrée dans 
ie parti de l'ordre, pour que son adhésion ait eu 
ce prix inestimable aux yeux des conservateurs, il 
fallait qu'il eût marqué son importance dans le 
parti opposé et qu’il eût forgé dans ce parti les 
plus dangereuses, les plus redoutables formules, 
Les historiens seuls se rappellent que M. Mille- 
ani, conseiller radical-socialiste de Passy dès l’âge 
: de: vingt-cinq ans, député de Paris l’année suivante, 
fut, cn 1882, l'avocat des grévistes de Montceau-les- 
. Mines, et en 1886 celui des assassins de Decazeville, 
* Gcrlains savent que, l'un des chefs de l'extrême 
- gauche, il fut le fondateur du parti socialiste, 
-— l'adversaire irréductible de l’opportunisme et de 
l'oligarchie financière. Quelques-uns n’ignorent pas 
non “plus qu'il est l’auteur du fameux discours de 
Saint-Mandé, prononcé en 1896, quand, au lende- 
main des élections municipales, ôn fêtait la victoire 
socialiste. Mais qui se souvient de la plaidoirie de 
1886 pour Souquières, lun des assassins du contre- 
maîlre Watrin, jeté par la fenêtre de la mairie de 
Decazeville en pâture à la foule, qui le mit en 
… pièces? « Les auteurs de cet acte, disait M. Mille- 
+ xrand, ce n'est pas Souquières, c'est la misère! » 
2 Et pour ‘influencer les jurés du Rouergue, il évo- 
; ‘fait lo spectre de. la prochaine révolution, devan- 
 Çant de vingt ans. la tragédie bolcheviste : « La 
= fin de ce siècle est grosse d'événements! Si l’on 
_ veut empêcher l'explosion formidable qui se prépare, 
il faut éviter de prononcer une sentence de ven- 
K < geance et de colère 1 » 
Qui se souvient encore que M. Millerand, aujour- 
d’hui chef de l'Etat, ayant, en 1892, créé l'Union 
socialiste, flétrissait comme une des plus impardon- 
— nables infamies du régime le privilège de la Banque 
de France, « grâce auquel, s’écriait-il, s’instaure 
celle royauté de l’or qui prétend traiter d'égal à égal 
avec la République » ? De quel méprisant hausse- 
- ment d'épaules M. Millerand eût, vingt ans plus 
re er -à son banc de ministre, accueilli cette tirade 
FE d’écervelé 1 Et qui sait au juste les trois points que 
à M. Millerand formulait dans le discours de Saint- 
- Mandé comme le « programme minimum » du 
: .soéialisme, programme auquel le parti dont il était 
le chef donna, le lendemain, une formelle adhé- 
T4 sion : conquête des pouvoirs publics, socialisation des 
“fustruments de travail, entente internationale des 
“dy travailleurs ? M. Millerand n ‘encourage plus la con- 
QU et la socialisation des instruments de travail. 


ET 
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“Evolutions progressives ét savantes, 
menées contre vents et marées 


SE et à 
= 


JAN Fées 


Cest 


CPL … Mais qu'on ne croie pas, au moins, que ce soit par 
k 144 


Dour facile es nous rappelons ses con- 


t aller “tradictions, et aussi la bete promesse de ne. 


jamais pactiser avec l’ opportunisme et « les amis de 

M. Jules Ferry ». Ce n’est pas non plus pour … 

signaler et illustrer ce brocard, souvent répété à 

propos de M. Briand et devenu si banal, que les 

braconniers repentis font les meilleurs ‘gardes- 
chasse. C’est parce que cette documentation sur les 
doctrines successives de M. Millerand, militant révo- 
lutionnaire, assidu de la Loge de la rue Rondelet, 

_ conseiller et député d’extrème gauche, fondateur de. 
parti, doctrinaire de la révolution réformiste, mi- 
nistre dreyfusard, enfin nationaliste, défenseur de 
l’ordre, protecteur du capital, président du Conseil 
et chef d'Etat, permet d'examiner ce- qu'on peut 
attendre dans l'avenir d’un homme dont le passé 
est ainsi déterminé, 

Nous en avons assez dit pour montrer combien est . 
enfantine et vaine la légende d’un Millerand impas- 
sible, fermé, ennemi de la popularité et de la déma- 
gogie. Son œuvre témoigne d’une infinie souplesse 
dans la conception, d’une aptitude remarquable aux 
évolutions progressives et savantes menées contre … 
vents et marées, autrement étudiées et raisonnées que. 
celles de M. Briand, qui est un artiste et un mer 
gâté de la fortune. 

M. Millerand, dit-on, ignorant des couloirs æ des 
intrigues, des vaines déclamations et des combinai- 
sons louches, loin des acclamations et des opprobres 
de la foule, plaide et gagne des dossiers pour la 
nation. {1 y a là une vue un peu sommaire. M, Mil- 
lerand plaide le dossier qu'il faut, et quand ïül 
faut (1). Il méprise les hommes et ne se soucie point 
des imbéciles. Voilà la vérité et l’un des éléments de sa ! 
force. Et pour ces imbéciles il dédaigne de se dépen- 

- ser en vaines paroles, T1 aime la nation et la sert, mais 
il faut qu'il soit à même de la servir selon sa rolonté k 
Le pouvoir, les uns le conquièrent par la démagogie, 
les autres par des méthodes différentes. La déma- 
gogie n’est pas la méthode de Millerand : ne disons 
pas tout à fait cela. Mais il y a l'heure de faire - 
de la démagogie et l'heure de n’en point faire. ee 

M. Millerand sait choisir l'heure et attendre. Ses … 
plaidoïries d’autrefois furent démagogiques, son dis- 
cours contre l’opportunisme et la Banque de France 
fut de la démagogie, de la pire démagogie de … 
gauche, parce que c'était alors le seul moyen de 
rapprocher un homme du pouvoir. Sa formule heu- 
reuse sur le « régime abject », le rétablissement des 
retraites militaires, c'était aussi une certaine sorte 
de démagogie. 

La démagogie est un moyen. M. Millerand: ne- Va 
pas névligé. Nous ne le lui reprochons pas. Mais 
constatons-le. Devenu tout à fait un des premiers … 
personnages de l’Etat, ayant la taille et l’étoffe d’ 
homme d’Etat, il a méprisé la démagogie, dont il. 
n'avait plus besoin. Là encore il a bien fait. Mais 
: Sons tons le toujours. 


(1) Hélas ! il a même « plaidé es dossiers » des liqu 
dateurs contre les Congrégations religieuses, ce qui lu 
valut la dure réplique du « petit père » Combes: 
.« Je ne me suis pas enrichi, moi, des dépuiis des 
Congrégations. » SORCIER 

Toutefois, la justice exige de noter aussi que M. Ms 
lerand est le premier parlementaire notoire « de gauche » 
et, sauf erreur, le seul jusqu'ici, qui ait osé se prononcer 
publiquement en faveur de la liberté des Congrégations S 
et de la liberté d'enseignement, demandant donc, en fait," 
si les mots ont un sens, la profonde modification de la | 
loi du 1° juillet r90# dite « sur la liberté d'association » 
et l’abrogation dé la loi du 7 juillet rgof qui a supprimé. 
l'enseignement congréganiste : cf. son fameux discou 
de Ba-Ta-Clan, in fine : D: C:.4,7 35h, 02200 

À (Note de la D. C.) ÿ 


_ sède les qualités maîtresses de M. Briand et 
_de M. Clemenceau, sans aucun de leurs dé- 
_ fauts. 


_ M. Millerand s’est composé un personnage dont il 
ne sort pas. Myope, volontaire, brutal et distant, il 
sait être charmant dans l’intimité. Il estime que ce 
charme est peu efficace. Il sait que les foules, quand 
‘eiles ont confiance en un homme, aiment être 
: udoyées et menées le bâton haut. Sa psychologie 
très sûre est faite à la fois d’intuition et d’expé- 
ience. Son moyen n'est pas, comme celui de 
M. Briand, de se tenir en communion constante ayec 
ous les mouvements d’une âme collective : c’est un 
système étudié, prouvé, adopté, où il s’enferme, 
ont il ne sort plus et qui est excellent. Il a raison. 
Car il aime la nation (à condition qu'elle le prenne 
pour premier de ses serviteurs), mais il méprise les 
hommes ét les masses. Là encore il a raison et il 
Je démontre. M. Millerand, dans Ja vie, est un 
démonstrateur victorieux. Et tout cela lui constitue 
un personnage d’un intérêt puissant. 
_ I possède, on n’y prend pas assez garde, Îies qua- 
ités maîtresses de M. Briand et cela de M: Cle- 
_menceau réunies. Il ne possède aucun de leurs 
. défauts. Ainsi il évite l’écueil où ceux-là échouent. 
Il a de M. Cleménceau la vision nette, la passion 
de l’autorité, le dédain de la formule, la clarté de 
l'expression et le dur mépris des foules. Il n’en a ni 
l’incohérence fâcheuse, ni la méchanceté gratuite, ni 
 l’inutile esprit. Il a de M. Briand le sens de l’évo- 
lution, le goût des combinaisons müries et précises. 
- Il n’en a ni l’impatience, ni la mollesse, ni le goût 
des complications. Et sa vie, aussi agitée, est plus 
une et plus harmonieuse. 
* Patient, -opiniâtre, M. Millerand a conquis le pou- 
_ voir. Il s’est affirmé, d'abord, par la démagogie, 
+) parce qu ’il ne pouvait s'affirmer autrement à 
’époque où il débutait : l’avenir semblait appartenir 
1 l’extrême gauche. Ensuite, il s’est fait admirer et 
“craindre, par sa valeur et ses formules. Puis, craint, 
il a sû composer sans rien renier, parce qu’il n'avait 
pas eu l’enfantillage dé s’enliser dans les sectarismes 
inutiles et suspects. 
Il est sorti victorieux de l'épreuve du pouvoir, et 
à il y a appliqué les idées qu’il y a affirmées. 
_ Îl a deviné ensuite, le premier, tout ce que don- 
_ nait de force irrésistible à un homme de savoir être 
u-dessus des partis. Impassible et tranquille, il a 
ravé l’impopularité la plus apparente pour donner 
_ la droite les gages indispensables qui devaient 
nsacrer sa personnalité nouvelle. Il a dépouillé le 
il homme. L’adhérent de la Loge Diderot est en 
_ sommeil. L'ancien rédacteur en chef de la Lanterne 
Pal air d’avoir été vraiment tué par Mme Paulmier. 
nsi, M. Millerand est récompensé d’avoir un esprit 
vigoureux et un caractère fort. Il a méprisé les 
ueils apparents et tenu pour négligeables des 
antômes qui eussent effrayé un autre. Et ce. qui 
a accru son mépris des hommes, c’est sans doute 
avoir vu autour de lui, dans la canaille comme 


imes médiocrités. 

és connaisseurs ont admiré naguère qu'il eût 
été le président du Conseil désigné à la fois par 
Ë Clemenceau et par M. Deschanel. Tout le monde 
Rime sait pas avoir cette maîtrise. puissante, préparer 
de ces étonnants résultats. Tout le monde ne sait 
cacher une volonté tenace, une haute ambition, 
us le masque d’une impassibilité : dédaigneuse et 
"un. D n'pauent lassé. 


Le personnage : souplesse et volonté. Il pos- 


chez les chefs d'Etat, tant d’imbéciles et de pusil- 


“Les connaisseurs qui ont sporécié la manièr C 
Millerand couronne l'édifice de sa vie en devei 
le chef suprême de l'Etat, après une carrière com 
mencée en 1885, donnent des preuves de leur clair 
voyance, mais aussi de leur injustice, car ils ne: 
tiennent pas compte d’un facteur indispensable, qui 
était d’avoir les dons d’un homme d'Etat. Millerand,, 
qui à visé ce but depuis trente-cinq ans, y arrive 
facilement sans que son ambition ait jamais apparu 
et ait été devinée de personne. Nul n’a donc pu 
y prendre garde et lui préparer d’embûches. 

Sans doute: l’heure favorable de la crise, le cho 
d’un comparse impossible (M. Jonnart), les refus vite 
suivis d’une inclination progressive à des instances 
irrésistibles, tout cela fut, en cinq jours, l'exécution 
adroïte d’ un plan parfaitement réglé. Mais quoi? Le 
difficile n’était pas là. Il n’était pas de faire accepter. 
la carte forcée, mais de faire que cette carte fût. 
justement la carte forcée. Il a fallu, auparavant, faire 
la politique du pays avec cette puissante intuition et: 
cet esprit de décision dont seul, peut-être, M. be 
rand était capable. ë 

La France attendait vis-à-vis de la re vis. 
à-vis de l'Allemagne, vis-à-vis de l'Angleterre, : 
l’attitude de notre premier ministre. Encore 
fallait-il deviner cette attitude, savoir la prendre, 
oser la prendre. Dans ‘un pays où tout le. 
monde fuit les responsabilités et craint les affaires, 
c'est une rare fortune d’avoir été l’homme 
qui sait — comme en Pologne — jouer des coups. 
hasardeux. M. Clemenceau avait risqué aussi, et il 
eût pu recueillir de la même manière la récompense 
de son esprit de décision, s’il ne s'était empressé, . 
selon son habitude, de gâter lui-même son affaire. 
Il n’avait pas les qualités qui lui eussent permis de. 
ne pas la gâter. M. Millerand récolte parce qu'il 
a joint l'équilibre et le bon sens au tempérament. 


Il veut gouverner È E 

Mais on comprend qu'à un tel homme la prési-. 
dence de la République ne suffise pas. C'est beau | 
qu’elle lui soit dévolue alors que la droite ent ca 
son élection comme une victoire et que la ga : 
s'incline en maugréant, et que le pays, inouoo es £ 
de ces disputes, l’acclame d’un cœur unanime! et è 
sincère. 

Que lui importe ? Ce que veut M. Millerand, c'est 
gouverner, gouverner longtemps, avec de la sécu- 
rité et de la stabilité, et ce qu'il y a de meilleur | 
dans cette volonté, c’est que le pays, évidemment, | 
désire la même chose. Mais dans l’état actuel de nos. 
institutions, est-ce certain ? Est-ce possible ? j 

Reviser! dit Millerand. Ah! certes, la Chambre 
ne demande pas mieux, encore que « reviser » soit 
pour elle une formule un peu imprécise et vague !/ 
comme Ja « nationalisation » pour les cheminots en . 
grève. Mais le Sénat! Voilà qui est bien moins Pa 
bable. Et le duel qui va s'engager, c’est l’hi 
de France de demain. N'oublions pas, seulement, - 
que si M. Millerand est assez souple pour Den 
il a une volonté trop forte pour renoncer. SEA 


+++ 


Sous le titre « Une ligne droite. rune $ 
Millerand », M. Georges Noblemaire écrit GE 
la Revue Hebdomadaire G:- 10. ei 


. - . . 


régularité, fidélité, volonté mie Le 


Ses familiers s'amusent de son extrême précision .: 
et u sa prodigieuse exactitude ; sa journée es. ce L 


Le 


exactement à 
dite. Et tous ses rendez-vous ont cette régu- 
lärité mieux que militaire. Et, bien entendu, les 


entraient et sortaient 


_ conversations ne s’égarent point ni ne s'attardent, 


sans exclure absolument quelque divagation en ma- 
tière de détente ou quelque agrément de plaisan- 
terie ponctué d’un bon rire cordial, mais la 
détente est mesurée et le rire est bref. 

“Il est d’une redoutable myopie, redoutable pour 
les autres s'entend, car, lorsqu'il a fixé les hommes 


ou la vie au travers d’un binocle campé solidement 


en bataille sur la base du nez, ce myope y voit ter- 
riblement clair. 

Et ïil voit toujours tout droit devant lui. Son 
bimocle est à œillères, a-t-on dit. Grande exagt- 


* ration et grande injustice |! Tout de même, il n'est 


pas mauvais que ses familiers attirent son attention 
sur les ronces qui, à droite ou à gauche, à gauche 
hier, à droite peut-être aujourd’hui, accrocheraient 
son légendaire veston, et, sans jamais risquer, à 
coup sûr, de faire dévier sa marche, pourraient ne 
pas laisser de la gêner. 

On prétend qu'il ne pratique ni n’estime l’habi- 
leté. Question de définition ! L'’habileté des cou- 
loirs ne lui est, certes, pas plus familière que les 


couloirs eux-mêmes ; car il fonce à travers la vie, 


de même que, la besogne faite et les utiles paroles 
sobrement dites, il fonçait à travers les salles de Ja 


- Rotonde ou du Laocoon, sans regarder les braves 


= 


gens qu’il savait pouvoir trouver ailleurs, sans voir 
les quarante ou plus de quarante autres. 

Et c'était peut-être là de l’habileté à sa manière ; 
de même que sa manière devait, en dernier licu, 
imprégner l'atmosphère où se mouvait une cam- 
pagne électorale, supérieurement menée, et pas 
seulement dans les tout derniers jours. Car un 
homme fort sait tout prévoir, et même qu’il sera 
amené à briguer ce qu’en toute sincérité de con- 
science et en parfaite volonté de servir au poste 


_ Je meilleur, le meilleur pour le pays s'entend, il 


.  n’aura pas vraiment ou longtemps souhaité. 


Il est d’une extrême fidélité, constant en ses con- 
 victions, constant en ses amitiés ; et il entraîne par 
là et fixe les convictions et les amitiés. À son en- 


_ tourage, il demande beaucoup, il passe peu de 


"= 


chose, mais comme à lui-même il demande plus 
et ne passe rien, il obtient tout. Au demeurant, il 
est aimable à sa façon, qui est fort spéciale, mais 


- avéc dominante saveur de bonté, et avec, si l’on 


me passe la familiarité de l'image, aussi peu de 


_ pommade en son discours qu’en sa drue chevelure. 


Qui dit constance dit volonté, et le président sait 
ce qu'il veut et le veut bien, non point, à coup sûr, 
qu’il soit inaccessible à toute suggestion avant de 


_ prendre parti, car il est faux que toujours il se 


décide seul ; mais, quand le parti est pris, il s’y 


tient. Même quand il sait bien qu'il ne changera 
- pas, il aime à mettre le fatum entre lui et une pos- 
sibilité de changement. Un exemple mémorable en 
a tout récemment été donné, lors de la bataille pour 


Varsovie — c’est-à-dire de la bataille pour l’ordre et, 


la vie de l’Europe, — par là sérénité avec laquelle, 
partant pour les régions libérées, il faisait défense 


_ à son secrétaire général de lui parler de la Pologne. 


Il avait donné ses directives et défini sa politique, le 


4, 
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quai d'Orsay, il avait su choisir les exécutants. 
*. . . . Ê . . « “ . . . e. . . e e e 
Œuvre et vie: une ligne droite 


Cet ancien disait « Parle, que je te voie | » II 
faut maintenant entendre parler M. Alexandre Mil- 


exécutants. Il est vrai que, tant à Varsovie qu'au 


lerand et le voir agir. Il faut, à très grands traits, : 


résumer son œuvre et sa vie : une ligne droite | 

Se rappelle-t-on qu'il fut socialiste ? Bien mieux, 
réalise-t-on qu'il l’est demeuré P Mais socialiste à 
sa manière, qui est la bonne et la seule bonne puis- 
qu’elle s'inspire de cela seul qui est essentiel et par- 
fait : l'indépendance. ‘ 

Ne parlons qu'en une phrase de ses plaidoiries. 
Il devait devenir un grand avocat d’affaires et l’avo- 
cat de grandes affaires ; mais d’abord, dès 1882, il 
avait plaidé pour les mineurs de Montceau-les-Mines, 
était devenu secrétaire de la Conférence, puis avait 
affirmé, en défendant les accusés des grèves de. 
Decazeville, de Carmaux, de Vierzon et de Fourmies, 
d'abord une conception des rapports du capital et 


du travail qui semblait audacieuse, qui ne s’est 


jamais démentie, qui pourrait bien être aujour- 
d'hui encoye la plus souhaitable des chartes, et, de. 


plus,. un violent amour des humbles, une grande 


pitié des égarés, une cordiale haine des provoca- 


teurs. Au fond de son cœur, soyons très sûr que . 


rien de cela n’a changé. Journaliste, il avait tenu 
la rubrique judiciaire à la Justice de Georges Cle- 
menceau ; il avait créé et dirigé une Voix qui 
tonna, un moment, contre le boulangisme ; il 
devenait, en 1892, le rédacteur en chef de la Petite 
République, organe de l’union socialiste qu'il fon- 
dait, où il voisinait de tout près avec Viviani, d'assez 
près encore avec Aristide Briand. | 
Dès 1885, il avait été élu député de Paris au. 
scrutin de liste, puis réélu régulièrement ; et, tant 
à Ja tribune que dans ces différents journaux, il. 
luttait activement pour le triomphe de ses idées dé- 


mocratiques et sociales, sans doute fort avancées 


pour l’époque. 
Le 30 mai 1896, au 


banquet des municipalités = 
socialistes, il prononça 


son fameux discours-pro- 


gramme de Saint-Mandé, ce discours que les unifés, 


même d’avant l'Evangile selon Lénine, lui rappel. 


lent avec insistance, sans jamais, je pense, beau » 


coup le gêner. 


PTE 


Les pensées qu’il y exprimait, véhémentes, certes, : 


autant que nouvelles et précises, les formules de. 
combat qui lui étaient dictées « par la vue claire. 
des nécessités pratiques autant que par le sentiment 


élevé de la subordination nécessaire de l'individu 
à l'idée », comment les renierait-il, puisque, si l’on 


en sait dégager l'essentiel, on y met à nu, dépouik . 


a dE 


ar 


lée d’une rhétorique dictée par l'auditoire, la haute FM 


et généreuse philosophie du « progrès par la léga- 


lité ». Et c’est plaisir total de rappeler aujourd’hui 


aux pèlerins de Kienthal, d'Amsterdam et de Mos-. 
cou, qu'après avoir foncé comme ïil convenait, 
comme il convient toujours, hélas ! sur les agio: 
teurs de toutes races, il s'écriait : « Ils n'ont pas 
craint, ces patriotes, de jeter la patrie dans nos 
querelles intérieures, comme un argument cora- 
mode à Ja sauvegarde de leur cause. Mais le bon 
sens public a fait justice de ces impudentes ma: 
nœuvres. Ce n’est pas dans cette réunion où s'af. 
firment avec tant de force l'unité de pensée en 
même temps que la variété d’aspect de notre pays, 


non, ce n’est pas ici que j'ai besoin de redire que 


jamais nous n'avons eu l'idée impie et folle de 


reste était affaire d'exécution, il faisait confiance aux | briser, de rejeter loin de nous cet incomparabl 


CA 


instrument de progrès matériel et Ou forgé par. 
les siècles, qui s’appelle la patrie française. » 

Nous voici, pourquoi ne pas le rappeler, à une 
pe de combat et de véhémence, et l’éloquence du 
feader de l’extrême gauche est, au Palais-Bourbon, 
assez violemment agressive pour qu’un jour, sous 
n coup de cravache un peu bien rude asséné à la 
ajorité, M. Poincaré s’écrie : « Est-il dit qu’on 
toujours voter cette Chambre sous le régime 
terreur ? » Ce à quoi, il est vrai, une inou- 
; ‘cascade de génitifs lénitifs avait répo a : 
_ «& Non ! C’est seulement le régime de l’inexactitude 
de la position de la question ‘ln Ce après quoi il 
st pas moins vrai que, quinze ans plus tard, 
M. Poincaré devait embarquer son adversaire dans 
sa. propre barque ministérielle, {tout de même 
qu'avait fait Waldeck-Rousseau, trois ans seulement 
après avoir relevé, dans le même Saint-Mandé, le 
gant jeté aux « hauts barons de l'agiotage et de la 
spéculation ». Ce en suite de quoi il peut être loi- 
sible au philosophe de ne pas prendre trop au tra- 


M. Georges Leygues 


Du Temps (25. 9. 20) : 
Le Georges Leygues est âgé de soixante-trois ans. 


cl 
cinq ans, comme représentant de Lot-et-Garonne, 


‘et homme die letires, poète à ses heures. Sa première 
élection remonte à 1885 ; il fut nommé à celte époque 


Depuis, il a été réélu constamment, sans aucune 
- interruption dans sa carrière parlementaire. 

Il a été six fois ministre. La première fois, il fut 
ve ‘chargé du portefeuille de l'instruction publique. en 
re 1895, dans le Cabinet Charles Dupuy, puis mi- 
mistre de l'Intérieur dans le Cabinet Ribot, en 1895 ; 
ouveau ministre de l’Instruction publique dans le 
isième Cabinet Charles Dupuy, en 1898-1899. 
"Waldeck-Rousseau se l’adjoigmit comme ministre 


en 1906, il fut ministre des Colonies. En dernier lieu, 
il occupa le ministère de la Marine pendant toute la 
durée du ministère Clemenceau. 

Entre temps, M. Leygues a été vice-président de la 


uche... 


Du Temps (26. g. 20) : 

M. Georges Leygues n’a pas seulement occupé, 
avant la guerre, à diverses reprises, d'importants 
ministères: l’Instruction publique, l'Intérieur, notam- 
ent dans le Cabinet Waldeck-Rousseau, l’un des 
éclatants de la troisième République, puis les 
es. Il n’a pas ainsi seulement ajouté aux qua- 
naturelles d’une vive intelligence l'expérience 
onne le passage dans les fonctions publiques 


Commission des affaires extérieures, puis ministre 


pu, dans ces deux postes, recueillir les enseigne- 
de la guerre sous leur aspect le plus instructif. 
Ministre de la Marine, il a pu se rendre compte de 
ence décisive que les flottes des alliés ont 


2) Le Temps fait erreur. Dans le Cabinet Waldeck-/ 
ISséau, M. Leygues ne détint pas le portefeuille de 
nt rieur, que s'était réservé Waldecx-Rousseau, mais 
de l’Instruction publique. (Note de la D. PSE 


tant. Dans des images Ses de vérité, par une 


que les alternatives de Ja politique, même par- 
-gnerait un jour le président de la République : | 
2; & A = 
| appartient à la Chambre des députés depuis trente- 
… Né à Villeneuve-sur-Lot, en 1857, il fut journaliste 
bataille, 


député de l'arrondissement de Villeneuve-sur-Lot. 


“Ainsi, par la fermeté humaine de son attitude dans 


de l'Intérieur (1) (1899-1902). Dans le Cabinet Sarrien, 


€ ambre. Il appartient au groupe des républicains de 


es plus variées. La guerre est arrivée. Président de : 


de la Marine dans le ministère de M. Clemenceau, 


- mineurs, 


des jeunes ouvriers de moins de dix-huit ans (5 no 


Ja Bourse du travail (8 juill. 1906); — ibid., pp. 239- 


ME 


du 23 fr à Ja Chambre, 


. 


démonstration fourmillant d'arguments - impression 
nants et de révélations curieuses, il a‘montré que, 
sans Ja marine anglaise, sans la marine française, : 
conjuguées toutes deux dans les zones d'opérations. 
à chacune fmparties, la victoire n'aurait pu SP 
acquise. 74 
Président de la Commission des affaires extérieures, # 
il a, le 12 octobre 1917, à une époque où le sort desc 
armes était encore incertain, prononcé, à la Chämbre, ! 
un discours dans lequel il a défini, avec une rare 
hauteur de vues, l'importance -capitale de. l'action 
politique, complément nécessaire de l’action mil-. 
taire, et précisé avec clairvoyance la mission de la. | 
diplomatie moderne. #s 
De celle-ci il disait, et l'événement lui a donné 
raison : « La diplomatie doit être la synthèse de 
toutes les forces morales, politiques, spirituelles, éco- 
nomiqués, qui mènent le monde moderne. À mesure | 
que la guerre approche de son terme, le rôle de la 
diplomatie grandit. » Il ajoutait, comme s'il avait (| 
entrevu la marque de haute confiance que lui témoi- 


« Là paix»posera un grand nombre de problèmes dont 
la solution peut être décisive pour l'avenir de notre 
pays. Ces problèmes ne sont pas de ceux qu'ons 
tranche par l'épée ; c’est maintenant qu'il faut en : 
étudier les données et fixer les principes selon dés % 
quels ils seront résolus. » Avertissement singukiè- 
rement fort, dont peut-être, dans le feu de la 
quelques- uns n'ont pas assez pratiqué ne | 
nécessaire application. 

De l’action politique en temps de gucrre, Il FAT 
énuméré tous les avantages et fixé les conditions. 


un conflit douloureux survenu pendant son passage 
au ministère de la Marine, par la clairvoyance de 
ses aperçus sur la politique extérieure, M: ( 

Leygues justifie le choix de M. le président de. la Ré 
publique. Il saura, comme ministre des Affaires 
étrangères, guider, à l'extérieur, notre pays dans les 
chemins difficiles de la paix à réaliser ef, comme 
président du Conseil, diriger le Cabinet à travers. 
difficultés de la politique intérieure et sociale. 
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Discours sur le programme politique et social des socia- 5 
listes (Lille, 15 oct. 1809) ; — Q. 4, t: 56, pp. r4o-r43: 
Discours sur le socialisme et l'émancipation. du _ proké- à 
tariat (Lens, 7 oct. 1900). La 
Sociologie “Sfr 
Questions Actuelles [Q. A.], t. 16, pp. 95-77 : Lettre m$ 
de MM. CLEMENCEAU, MiLLERAND et PELLETAN, arbitres des: 2e 
au Comité de la grève de Carmaux, p ; 
protester contre la sentence arbitrale rendue par M. E 


Loubet, président du Conseil (oct. 1892) ; — Q. 4., t b 
PP. 158-159 : Circulaire aux préfets sur la durée du 


— Q. A.,t. 55, pp. 17-20: Décret de réorganisa 


Rapport sur le décret instituant des Conseils du, 


. ) scours en faveur du 
jet go nemental su etraites ouvrières (Ch., 
3 juill. rgor) ; — Q. 4., t. 62, pp. 374-376 ;-t. 63, 
pp. 23-29, 46-53 et 114-118 : Critique de ses décrets sur 
les Conseils consultatifs du ter (Rapport Franais 
CHARMEsS au Sénat, 1902) ; — Q. A.,.t. 69, pp. 185-186: 
Déclarations sur la loi d'assistance aux vieillards, aux 
infirmes et aux incurables (Ch., 1903) ; — Q. 4., t. 68, 
pp. 258-259: Discours sur le règlement amiable des diffé: 
rends du travail (Vierzon, 14 mars 1903) ; — Q. A., t. 72, 
PP. 19-121 : Opposition socialiste et catholique ‘à son 
projet sur la capacité commerciale des Syndicats profession- 
” nels (1904) ; — Q. À., t. 85, pp. 120 : Discours en faveur 
-de la proposition de loi sur ‘les retraites ouvrières adoptée 
par la Chambre le 23 févr. 1906 (Ch., 22 févr. 1906) ; 
— Q.-4., & 86; pp. 194-209 : Article sur « la politique 
ki sociale sous la’ troisième. République » (Revue politique 
Mer parlementaire, 10 avr. 1906); — D. G., t. 3, 
È PP: 328-329 : Discussion avec M. Auguste Isaac sur les 
zrèves et l'arbitrage ; — Chronique de la Presse [CRh. P.], 
1911, pp. 709-710 : Au Conseil de direction de l'Ecole des 
| Hautes Etudes Sociales, 


Politique 
É Politique intérieure 
Questions Acluelles [Q. A.], t. 16, pp. 338-339: 
Rapport contluant à la levée de l'immunité parlementaire 
_ des cinq députés compromis dans l'affaire de Panama 
-(Ch., so déc, 1892) ; — Q. A.,t. 44, pp. 98-101: Extraits 
d'un discours contre le Cabinet Méline, qui dut donner 
sa démission (Ch., 13 juin 1898); — Q. À., t. 4x, 
pp. 291-235 : Discours à propos de lordre donné au 
1” Conseil de guerre par le général Saussier, gou- 
verneur de Paris, d'informer dans l'affaire Esterhazy 
(Ch., 4 déc. 1897) ; — Q. A., t. 47, pp. 19-22 : Discours 
sur la revision du procès Dreyfus (la Cour de cassation 
devrait pouvoir prendre connaissance de toutes les pièces 
_ susceptibles d’intéresser la procédure de revision) (Ch., 
: rg déc. 1898) ; — Q. 4., t. 76, pp. 112-216: Discours 
contre la délation dans l'armée, résurrection du # régime 
des suspects » (Ch., 4 nov.. 1904) ; — Chronique de la 
Presse [CR. P.], zo11, pp. 742-744: Avertissement de 
- M. Léon Daudet à M* Millerand et Poincaré, avocats 
_ de Mme Curie et dé M. Langevin, lors de la tentative 
d’étouffement de l'affaire Curie-Langevin (r9r1). 


: . Politique religieuse 

POLO. A, ES: pp: 45-47: Interpellation à propos des 

PP. Picard et Dom Sébastien Wyart, missi dominici de 

Léon XIII (Ch, 12 mars 1898); — Q. 4., t. 46, 
PP. 202-208 : Discours contre le péril congréganiste et sur 

_ la liberté d'enseignement (Ch., 22 nov. 1898); — Q. À., 

Fe te 51, pp. 89-go: Circulaire sur la surveillance des 
 ouvroirs, orphelinats et autres établissements de bien- 
faisance (1899)." : Ë 

; HE Politique étrangère ‘ 
QAR 38, pp. 74-88: Discours sur la patio 

d'Orient et les affuires de Crète (Gh., 15 mars 1897) ; 

EX SE A., t: 112, pp. 40-47: Discours concluant à la RATE 


cation de l'accord franco-allemand du 4 nov. xg11 
-(Gh., She 1911). 
:: Exposition universelle de 1900 

Questions Acluelles [Q. A.], t. 53, pp. 311-812 : Lettre_ 


Ca 


refusant une dérogation à la loi du 2 nov. 1892 à la 
Chambre syndicale de la Confection et de la Couture, qui 
. l'avait sollicitée à l’occasion de l'Exposition (7 avril 1900) ; 
- — ibid., pp. 244-246: Discours d'ouverture de l'Expo- 
 sition (14 avril 1900) ; — Q: AÀ., t. 55, pp. 135-189 : 
_ Discours à la distribution solennelle des récompenses de 
à Ke (18 août 1900). 


A7 


te Re ‘Informations et Controverses 
x sur sa présence et son action 
_dans le Cabinet Waldeck-Rousseau (1899-1902) 


uestions Actuelles {[Q. 4.], 4 62, pp. 124-127: Dis- 
# porn. socialiste à l’œuvre du Cabinet 


+ 


(15 nov. rg06); —, 
- Chronique de la 


-22 oct. 1900 et 6 avr. 1902) ; — Q. À 


-taires de s'affilier à une Association ; 


— Ch. P,, 


5 A PE 


Champagne (29 sept. 191). 


janv. 1902) ; e Q. À 
DseusRohe au Congrès ue de ; 
présence dans le Cabinet - WERS SERRE 
Presse [Gh°"P:};rAgrr, pp: toto ce 
et 122: Histoire de son entrée dans le Cabinet W.-R. 
d’äprès les papiers de W.-R. et les Souvenirs d'Emile 
Janvion ; — Q. A., tt. 56, p. 113-115, et 63, pp. 156-1709 : 
Jugement de M. ’Lours BaRTRoU (loron, discours des 

» tt. 49, pp. 801-302, 
et 63, pp. 86-88 : Jugement de M. Jurxs MÉLINE (Paris 
et Remiremont, discours des 6 juill. 1899 et 30 mars 1902); 
— Q.-A., ti, 5a, pp. 10-15, et 63, pp. 10-12: Jugement 
du comte ALBERT DE Mun (Correspondant, 10 déc. 1899, 
— et Paris, discours du 15 mars 1902) ; — Q. 4., t. 58,. 
pp. 760-762 : Jugement de M. Raxmown Pomcaré (Nancy, : 
discours du 12 mai 1901); — Q. A., t. 59, pp. 179-181: 
Jugement de M. Azrren RamsBaup (Sénat, juin 1907). 


pp. 57-62: 
Bordeaux sur sa 


Ministre de la Guerre” res 
A) Dans lé Cabinet Poincaré (1912-1913) 


Questions Actuelles [Q. A.], t. 119, p. 59: Nomi- 
nation (15 janvier 1912) ; — ibid., pp. 345-356: Projet 
de loi portant organisation de l'aéronautique militaire 
(5 mars 1912) ; — Revue d'Organisation et de Défense 
religieuse [R. O. D.], 1912, p. 523 : Circulaire sur l’ensei- 
gnement postscolaire régimentaire et la Ligue de l'Ensei- ; 
gnement (29 avr. 1912) ; — Q, A.,t. 113, pp. 5og- -6rr : Pete: 
Décret sur l'examen annuel de l'instruction primaire des . 
conscrits (8 sept. 1912) ; — ibid., p. 688: Action natio- 
nale au min. Guerre (R. P. ne LA Brière, Diudes, 
5 nov. 1912) ; — Chronique de la Presse [Ch. P.], 19, 
pp. 563-564, 619-620 et 745-746 : Interdiction aux müili- 
Opposition des 
Loges; —  Q, A., t. 114, pp. 129-130: Lettre de 
démission à la suite des incidents provoqués par sa décision 
affectant le lieutenant-colonel Mercier du Paty de Clam 
au service des chemins de fer et des étapes, et réponse de 
M. Ravmonp Poincaré, prés. Conseil (r1-12 janv. 1918} 

1913, pp. 83-585 : Histoire vraie de cette 
chute (Maurice Tazmeve, Univers ; Revue internationale 5% 
des Sociétés secrètes). ms Ë 


B) Dans le Cabinet Viviani (27 août 1914-30 octobre 1945) 


Grande -Guerre du XX* siècle [G. G. XX° S.], n° 3; 
pp. 44-45: Lettre félicitant le général Joffre après , la 
victoire de la Marne (sept. 1914) ; — G. G. XX° S., n° ‘9, 
p. 456 : Echange de télégrammes avec M. de Broqueville, 
ministre de la Guerre belge, lors du transfert du Gou- 
vernement belge au Havre (oct. 1914); — G. G: XX° S., 
24: Décret conférant au généralissime français 
Joffre la médaille militaire (a déc. 1914) ; — G. G. XX°S., 
n° 13, p. 245: Télégramme à la sœur de Frédéric Che-. 
villon, député, tué en Argonne (hommage aux sol- 
dats du Midi) (févr. 1915); — G. G. XX $S.,}n° xb, 


p. 488: Télégramme .à la mère de: Georges Chaigne, 
député, tué en Argonne le 5 avr. 1915; — ibid, 
pp. 391-394 : Part prise au vote de la loi instituant la 


Croix de guerre (8 avr. 1915); — G. G. XX° S., n° 16; 
p. 624: Télégramme au général Joffre et au général 
Gouraud à l'occasion de rs sa guerre de l'Itake 
(23 mai 1915); — G. G. XX° S 0, p. 364: Lettre 
félicitant le général Joffre à ARR de l'offensive de’ +) 


Les élections législatives de novembre 4949 


Documentation Catholique: [D. C.], t. 2, pp. 560, Pau 
575 et 58r: Millerand patron du Bloc National dans la 
Seine; — ibid., pp. 669-672: Discours-programme au 
théâtre Ba-ta-Clan (7 nov. 1919); — D. C., t: 3, p. 199: 
Suscite certaines méfiances (CHARLES rene rl RES 


Nalionale). 


Le Cabinet Millerand (21 janv.-23 sept. 1920) 


Documentation Catholique [D. C.], t. 3, pp. 146-160: 
Constitution (21 janv. 1920) : a) Composition ; b) Décla- 
ration ministérielle ; c) Interpellation Léon Daudet sur 
le choix de M. Steeg pour le min. Intérieur; d) Ordre 
du jour et scrutin (Ch., 22 janv. 1920); — ae 
pp. 386-402: Projet de loi rétablissant les See 


plomatiques avec le Vatican (tx Bin 00) 


He pp. 856-863 : Responsabilités dans l'ajournement des 


débats sur la reprise de ces relations ; — ibid., pp. 547-552 : | 


_ Déclarations sur les sanctions militaires françaises à la suite 
de l'occupation de la Rubr par les troupes allemandes 
(a, 13 avr. 1920). 
_**kk 
Sur M. GrorGes LEYGuEs, on pourra utilement 
consulter : 


Loi d'Association 


Questions. Actuelles [Q. A.], t. 58, pp. 682-683: 
Réponse au comte Albert de Mun qui venait de com- 
battre l’article 14 de la loi (interdiction d'enseigner pour 
qui appartient à une Congrégation religieuse non 
autorisée) (Ch., 25 mars 1901); REV, 1-60; 
pp. 265-266 : Circulaire aux inspecteurs d’'Académie sur 
l'application de la loi (ouverture d'une école privée 
| congréganiste) (rgox) ; ibid, pp. 84-47: Rapport 
et Décrets sur l'application générale et sur l'exécution 
__ de l'article 18 de la loi (16 août rgo1); — Q. 4., 
_ #. 62, p. 348: Circulaire aux recteurs d’Académie 
sur le registre d'inscription des maîtres et employés de 
l'enseignement libre (r902). 


4 Loi de Séparation 


= … Questions Acluelles [Q. A.], t. 
et 148-151: Amendement et discours sur l’article 4 de 
a loi (dévolution des biens ecclésiastiques à une 
Association d'utilité publique) (Ch., 21-22 avr. 1905) ; 
ee O1 4.,:-t: 60, pp 1I-ID TS Discours en faveur de 
- l'article 6 de la loi (attribution des biens ecclésiastiques ; 

_ possibilité d’un appel devant le Conseil d'Etat, « lequel 

_ prononcera en tenant compte de toutes les circonstances 

de fait » (Ch., 25 mai 1905); — ibid., pp. 58-59: 

Intervention en faveur de l'article 6 bis (cas et conditions 

: dans lesquels la dévolution des biens ecclésiastiques peut 

être contestée) (Ch., 27 mai 190b). 


79, PP. 119-126, 145 


LT 
20 sn 
Enseignement 


4 Questions Actuelles [Q. A.], t. 26, pp. 208-228 : 
Discours sur le scandale de l'orphelinat de Cempuis, 
dont il venait de révoquer le directeur, M. Robin 

_ (Ch, 10 nov. 1894); — Q. A.,t. Ba, pp. 19 et 34-50: 

+ Critiques du comte ALsert DE Mun contre son projet 

_ sur le stage scolaire (Correspondant, ro et 25 déc. 1899) : 
— — Q: À., t. 59, pp. 397-899: Conflit ayec l'Institut 

au sujet dé la présidence des distributions de prix, dont 

- MM. Faguet et Gebhart avaient été écartés (19071); — 

Q. A. t. 8, pp. 182-190: Circulaire et arrêté sur la 

- "simplification de la syntaxe française (26-28 févr. xgox) ; 
— Q. AÀ., t. 62, pp. 132-141: Lettre-réponse à 

M. Alexandre Ribot, président de la Comimission de l’en- 
 seignement de la Chambre, sur la réforme de l’ensei- 

- gnement secondaire (1901) ; — Q. A., t. 64, pp. 41-54: 

Décrets et arrêtés concernant la réforme de l'ansei- 

_ gnement secondaire (31 mai 1902) ; — ibid:, pp. 302-313, 

344-350 et 368-377: Rapport sur les dépenses qu'a 

_entraînées la laïcisation, de 1885 à rgo1, en ce qui 

les établissements d'enseignement primaire 

(2 juin r90)). 5 é 


Au Concours général des lycées 


Questions Actuelles [Q. AT t2295 pp; 57-60!: 
cours sur le pessimisme vague et lines de la 
eunesse des écoles (30 juill. 1894); — Q. A4., t. 55, 
pp. 121-126: Discours sur l'union définilive de tous 
es Français (dans l'amour de la Patrie (26 juil. x900) ; 


Dis: 


— Q. AÀ., t. 59, pp. 399-408 : Discours sur le rôle de 
‘Université et la religion de l'idéal (29 juil. xrgo1); 
— A, t..63, pp. 322 et 336-337: Ke collège 


Stanislas ne pourra plus participer au Concours général 
- (Note de service et observations [Ch4 9 mars r902]). 


Armée, 


V'Ouestions Actuelles [Q. A.], t 76, pp. 98-100: Dis- 
Su contre la délation dans l'armée (Ch., 4 nov. r904) ; 
Q. À., t. 114, pp. 915-717: Discours, à la 
mission de l'armée de la Chambre, 
service dé trois ans (26 mars r913). 


Com- , 
en faveur du 


RENE EE SR 0. RE 'ERLORGES PEER DEEE EE RE EP BE RE ER 


/S4 Vie. 


national (30 juin 1895) ; ; — Q. 
Discours à l'inauguration de 


(27 juil 1900); — Q. 4., t 62, pp. HE A % 
Discours au Panthéon pour le centenaire de Victor M 
Hugo (26 févr. 1902); — Chronique de la Presse. M 


[Ch. P.], 1913, pp. 259-261: Membre du jury chargé, 
par la Ligue d'éducation morale, de juger le conœours 
ouvert par elle pour la rédaction d'un « Manuel de À 


morale » (1913). d 
| 
CONTROVERSES D'HISTOIRE CONTEMPORAINE ) | 


LA CONVERSION ET LE BAPTÈME DE LITTRÉ 


pen 


La question, déjà débattue antérieurement, de " 
la conversion de l’illustre savant vient d’être 
remise à l’ordre du jour, principalement à la © 
suite de l'Eloge de Littré prononcé par M. le 
D° Maurice de Fleury à l'Académie de Médecine, 
le 16 décembre 1919, et publié dans la Revue À 
Scientifique du 28 août 1920. d 

Il a semblé au Correspondant (25. 9: 20) qu'il 
y avait intérêt à éclairer le public à ce sujet en 
lui mettant sous les yeux des témoignages di- 
rects et des documents de première main. Les 
pages qu'on va lire, où Mlle Littré a joint à 
ses souvenirs personnels des notes rédigées au 
moment même par les personnes qui ont assisté 
Littré pendant sa dernière maladie et à son lit 
de mort, sont de nature à jeter une vive lumière 4 
à la fois sur l'événement dont il s’agit et sur les 
dispositions intérieures de Littré à la ae de. 


Exposé de Mine Littré "SR 
De plusieurs côtés il m'est dit que, avant de. & 
quitter ce monde, je dois écrire!ce qui s'est passé 
pendant les derniers mois de la vie de mon Be a 
à l'heure de sa mort. 3 

Cette tâche m'est très pénible. Les derniers jours, 
les instants suprêmes de ceux qui ne sont plus, n'ap- 
partiennent-ils pas au sanctuaire sacré de Ja famille ca 

Mais un discours récent, dont la péroraison est … 
complètement erronée, appelle un démenti et le récit. 
de la vérité. 4 

La lutte n’a jamais régné dans notre- paisible” "a 
foyer ; je n’y ai jamais vu que la paix, Ja tendresse, - 
les égards mutuels. IX 

La douce figure de ma mère a été singulièrement I 
défigurée dans le tableau qui termine le discours de 
M. de Fleury, Tous ceux qui l'ont connue en 
peuvent témoigner. Elle était une grande chré: 
tienne et non pas une bigote acharnée à sa proie, 
comme on pourrait le penser d’après le tableau ten- 
dancieux tracé avec tant de Complaisance à l’Aca 
démie de Médecine et qui ne répond à aout 
réalité. à 

Le récit de la mort de mon père, tel que l’a FT 
M. de Fleury, est DHpteus pour ma mère ed s 
pour moi. FRE LEUR 


. de Fleury ; c’est à lui qu’en rensonte la res- 
n: Sbilité. 

Dans les notes laissées par M. l'abbé Huvelin, on 
“ lire ce qu'il dit de la conversion de mon père, et 
je refuse absolument d’ admettre les renseignements 
nopnés par M. Loyson. 


Ds. ES 22 € dépressions tes ) de Littré 


Je proteste avec. toute l'énergie dont je suis 
F capable contre les dépressions mélancoliques attri- 
rues à à mon père. $ 

Je n'ai jamais quitté mon père, j'ai vécu res 
[de lui, jé lui ai servi d’aide bien humble; je n'ai 
appris les dépressions mélancoliques que bar le dis- 
- cours de M. de Fleury. Je les nie catégoriquement ct 
; Denon. 
M. de Fleury n’a jamais pu voir mon père ni 
aucun de ses contemporains ayant pénétré dans son 
_ intimité. Quelque éminente que soit sa science, je 
_ la récuse sur ce point. 
- A la mort de mon grand-père, mon- père (il en a 
_ parlé souvent devant moi) avait quitté la médecine 
_ pour gagner tout de suite suffisamment de quoi sou- 
 fenir sa mère. Il avait tenu à rester indépendant. 

J'avais moins de cinq ans quand ma grand'mère 
_ est morte, mais-je me rappelle très bien mon père 
plongé dans-la douleur. Ma mère me parlait de cette 
. grand’mère- qui m'avait ‘tant aimée et de la- peine 
si cruelle qu'avait éprouvée mon père. Il n’y avait 
_ B aucune trace de maladie nerveuse, de dépression 
_ mélancolique, mais les effets de toutexgrande douleur. 


1 Mon père a ressenti d’autres souffrances morales, 


le coun d'Etat de Napoléon III, la défaite de 1870. 
La. souffrance physique l’a atteint souvent et forte- 
ment ; jamais ses facultés, jamais son intelligence 
n'ont été atteintes ou diminuées. J’en ai été le témoin 
journalier. Je n'ai jamais vu aucune trace de ce que 
. M. de Fleury à. imaginé avec complaisance pour le 
besoin de sa cause. De quelque nom scientifique qu'il 
les appelle, ses déductions sont absolument fausses. 
- Quant à l'humilité, à l’aceusation de soi-mèm, 
tous les saints de l'Eglise catholique « en ont été des 
; “exemples frappants. = 

Se Pendant ses derniers mois, mon père disait lui- 
même que son âme n'avait jamais été plus en éveil. 
à la mort, l’au-delà lui apparaissait et 


2 
e— 


e I pensait à 
sa mémoire lui retraçait sa vie. Il voyait l’idéal qu'il 
* avait conçu et ses déceptions. Il souffrait beaucoup. 


re 


S'il eut des moments de tristesse et de découra- 
. gement, c'était inévitable. Quel est le malade qui 
n'en a pas éprouvé dans le cours d’une longue ct 
cruelle maladie ? 

Ti n’y a aucun besoin, Ne les expliquer, de 
à dépressions  mélancoliques paysiques ou morales. 


He sentait le besoin d’un idéal » et admirait l'Église 
” Né d'un père complètement irréligieux et d’une 
_ mère d'origine protestante, mon père avait été élevé 
sans sucune religion. Pourtant, son âme sentait le 
» besoin d’un idéal ; il le cherchait. Lorsque, plus tard, 
- la pi ah . s'offrit à lui, il crut avoir 


» Ce mot est bien Ja réstilbinte de ce qu'a. 


UE ne APE pas ce qu A1. ne croyait pes, mais 4 se 


% contentait- de l’appeler l’Inconnaissable. ; = 
ses travaux sur le vieux 


Ses études historiques, 
français et le moyen âge lui avaient fait admirer 
l'Eglise catholique, son rôle dans l’histoire, sa mis- 
sion civilisatrice. C'était à elle, à ses moines, 


qu'étaient dues la eonservation des livres, des tré- 


sors de 
sciences. 4 
Il admirait aussi les vertus chrétiennes. Le dévoue- 
ment des religieuses le touchait profondément. 
Il aimait tot ce qui est beam, élevé, les arts, la 
. musique, la poésie, Il admirait la sublimité des 
psaumes. 


Pantiquité, la suite non interrompue des 


Éveil des idées spiritualistes 


Plus tard, avec l’âge et de fréquentes maladies, . 


les idées spiritualistes s’éveillèrent en jui. La ques- 


Ÿ tion de l'au-delà lui apparut, et, dans la sincérité- 


| absolue de son âme, il chercha à s’éclairer. 
ail causa avec ma mère, avec la religieuse garde- 
malade qui l’entourait de soins. 

Ma mère lui dit, un jour où elle le voyait triste 
et préoccupé : « Les hommes qui ont des affaires 
consultent des hommes de loi ; les malades appellent 
des médecins ; pourquoi ne verrais-tu pas un ecclé- 
siaæique ? Il te ferait du bien. » 


C'est quelque temps après que M. l'abbé Huvelin… 


vint le voir. 

-Ce prêtre, d’une science profonde, d’un 
large, d’une bonté, d’un dévouement inépuisables, 
avait été indiqué à ma mère par une parente qui le 
connaissait et l’avait en haute estime. De plus, mon 


3 


père avait eu quelques rapports avec lui à propos de. 


vieux français. : 
La première visite de M. Huvelin eut lieu le 
g décembre 1880. À partir du celié première en- 


trevue, M. Huvelin vint très souvent ; presque tous 


les jours, un peu plus tard ; chaque visite était de- 
mandée par M. Littré ; aucune n'a été faite sans son 


Évolution et baptême Î 


Dieu, inconnu encore à la grande âme de mon 
père, parlait à son cœur et se révélait peu à peu 


La mort le prit dans cette évolution et le PaiÈms 
en fut la conséquence naturelle. 

Je suis seule survivante des témoins de la mort de 
mon père. Nous étions trois : ma mère, une reli- 
gieuse et moi. 

La mort approchaït et mon père s’en rendait par- 

faitement compte. Ma mère lui proposa de le bap- 
tiser. Il parlait encore et il demanda : « Que dit 
Sophie ? » Dans mon extrême douleur, et comme 
pour Jui laisser sa liberté complète, je répondis : 
&« Sophie ne dit rien. » La religieuse dit : « Madame, 
baptisez-le. » “Ma mère le baptisa. Ses yeux qui 
i- s'étaient fermés se rouvrirent et j'y vis passer un 
éclair. 

Il ne parla plus, mais la mort n’arriva qu’un 
quart d'heure ou vingt minutes après. 

C'est le récit exact de ce qui s'est passé ; 

firme et le certifie. 


je l'af- 


esprit - 


désir exprimé. 3 


à celte intelligence si élevée et si étendue. Mon pèré 
arriva à la croyance en Dieu complète et entière. 


1 


NO 


M. Littré était un de ces ed qui ne. se. 

rendent qu'aux raisons qu'ils ont trouvées. : 

_ La maladie l’a mis en face des idées de l'au-delà. 
11 ne pouvait en distraire sa vue. 1] priait. Le Nofre 
Père lui disait beaucoup ; l’Ave Maria parlait à son 
âme. La Sainte Vierge lui représentait, m'a-t-il dit 
une fois, les deux choses dont il faisait le plus état 

_ en cette vie, la tendresse et la pureté Le 30 mai 
_ 4881, deux jours avant sa mort, il me disait ces 

paroles qui m'ont frappé et que j'ai écrites sur-le- 

hanmïp : « J'aimerais mieux n'avoir rien été et 

n'avoir pas fait de péché dans ma wie | »… 

Eut-il une foi explicite- à chacun des dogmes 


catholiques ? Je n'en sais rien. il n'a ‘pas été 
jusque-là... ; 2 
J'ai écrit au jour le jour ce que j'ai vu. Huit 


__ jours après la mort de M. Littré, j'ai rassemblé tout 
- cela en quelques pages que j'ai gardées précieuse-: 
_ ment sans y toucher en rien. 

_ Le souvenir que j'ai gardé vivant me montre ce 
travail évident de la grâce en un cœur sincère, bien 
préparé, qui se rendait à certsines pensées comme 
à des faits qui s’imposaient à lui, avec lesquels_il 
avait à tenir compte, dont on ne pouvait pas faire 
E - abstraction. La mort l'a pris dans ce mouvement, 
» inachevé encore du côté de l'ésprit, mais complet 

- du côté du cœur et de la volonté... 
> Je tiens à votre disposition mes pauvres feuilles. 


Notes de M. lPabbé Huvelin (1 


Dans le cours dé ces six mois, ce cher e& bien- 
aimé malade m'avait dit bien des paroles dignes de 
sa belle âme, qui n'avait jamais été, il le disait lui- 
même, plus en éveil que dans ces derniers temps : 


_ « Mon âme s’est éveillée bien tard. » Ces paroles 
_  sonnent encore à mes oreilles ; il me les a dites 
_ lundi dernier. : El EEN à 


€ J'avais l’âme natureliement religieuse » 


I1 m'a souvent, très souvent répété qu'il me 
_ chargeait de faire savoir tout ce que je lui avais 
- entendu dire et « de le dire à tous ». « Vous ne 
_ direz pas plus, mais vous ne direz pas moins ! » 
| Que de fois m'a-t-il répété ces mots |! Ce qu'il 
_ m'a chargé de dire avant tout, bien haut — il me 
d'a. répété plus de dix fois, — c’est qu'il n'était 
. point athée, c'est qu'il n'était point resté « l'athée 
impitoyable qu'on avait connu ». Ceci, il me l'a 
positivement et à plusieurs reprises « enjoint de le 
dire ». (Je ne cite que les paroles dont je puis 
_me rappeler le {ezte même.) 

_ de lui ai fait souvent amende honorable pour ceux 
- des nôtres qui avaient pu contrister son cœur, 
« Notre-Seigneur, lui disais-je, vous a envoyé un 
prêtre pour vous chérir, vous aimer, eb ce prêtre 
est ici au nom de tous pour vous bénir. — Oh! je 
n'ai point à pardonner, moi aussi j'ai blessé, et j'ai 
“besoin qu’on me pardonne ED 

- M. Littré n'a rien changé à ses sentiments poli- 
ques Il est resté sur ce point dévoué aux idées 


dE À titre documentaire, nous croyons devoir repro- 
_ «duire ces notes de M. l'abbé Huvelin sans aucune modi- 
cation ni suppression. On y remarquera aisément que, 


n trop de circonstances, cet ecclésiastique a suivi, 
comme il s'exprime lui-même, « le mouvement de son 
cœur es que la règle de la théologie ». que de 


PS D 


pour les régimes qui ont: pu le conduire ; 
voilà ce que j'ai vu. Il a été très ému de l'a 
contre l'empereur de Russie. « Je n'aurais. jamai 
eru, me dit-il, qu'un vieux républicain comme, moi 
pourrait être si sensible à la mort d’un souver: 
ct il m'exprima à ce sujet de délicats et touch: 
scrupules que je n'eus aucune peine à calmer. 

I1 est resté fidèle à ses amitiés de la manière 
Ja plus touchante ; il avait un souvenir touchant 
pour tous ceux qu'il avait connus et les: prenait 
par leurs meilleurs côtés. Je lui dis un jour. qu'il. 
me rappelait Marc-Aurèle, « Ah ! me dit-il, vous me 
faites plaisir 4 

« Le prêtre connaît les âmes, me dit un. j 
(il avait une très grande idée, très belle, très hurmi- 1 
liante pour moi, de la mission du prêtre) ; quel 
vous semble être le caractère dominant de la 
mienne ? — Monsieur Littré, lui répondis-je, cela 
étonnerait bien des gens, mais c'est la tendresse 
qui domine en vous ! — Oh! que vous me,con- 
naissez, me répondit-il; oui, c'est bien la  ten- « 
dresse, Toutes mes fautes en sont venues, à: ie : 
chétif, de n'avoir pas su refuser. » 

« J'acais Tâme naturellement religieuse, - ail 
dit souvent; j'avais besoin de croire, et je n'ai. pas 
cru, et je ne crois pas encore. » Il ne se. repré- 
sentait la foi qu'épanouie dans un doux sentiment, 
et je l’ai bien étonné un jour en lui disant -que, = 
dépuis que je suis prêtre, je n'avais jamais, senti, : 
dans ma foi aucune douceur, « Ah! vous devez souf-. 
frir », me dit-il. Il ne concevait la prière que comme 
un mouvement qui se fait maître de l'âme et unit | 
dans ses différentes formes un même sentiment, A | 
il ne savait pas que le regret même de ne pouvoir 
prier, qu'un acte de repentir, qu'un cri échappé du 
cœur, « Pauvre pécheur », disait-il souvent, oué" à 
déjà une prière. à 

® 


5 cit 


Le plus ue et divin côté Ge te 
m'avait été donné d'observer, c'est sa co 
C'est par là surtout que M. Littré m'appar 
grand et que son souvenir restera toujour 
sant à mon cœur. Jamais je n'ai entendi 
vie de prêtre plus humble confession que 
Pendant plus de deux mois il y revenait chaqu: 
ajoutant quelque détail qui lui revenait et : 
qui pouvait Jhumilier. J'en ai été souvent - 


confession, la mienne. 

Un jour que je l'avais vu “ainsi pe 
je le trouvais plus malade, je suivis le mouw 
ment de mon cœur plutôt que la règle de a. | 
théologie, et je lui donnai l'absolution. Je le is 
après. 11 me serra la main et me remercia. 

Un, jour encore, touché aux larmes de ce. ‘qu'il 
m'avait dit, je lui demandai sa bénédiction. Il me la 
donna avec un mouvement de joie dont le sou- : 
venir ne soïtira jamais de mon cœur. Fe AE 

« Si- j'étais mort il y a quelques mois 
d’autres fois, 
content de moi, et maintenant je meure ” 
tent de moi. » Cette parole-là m'a été dite 
vingt fois, Oh! heureux mécontenten Et: - 
comment peut-on être content de soi? y ea 
hommes qui sont contents d’eux, je ne 
prends pas. » Il me demandait sou 


EE 


qui se repentent ? m'atil demandé “sans cesse. 
Moi, autrefois, je n'en voyais pas. » Il lui est arrivé 
juvent, dans les premiers temps, de prendre ce 
pentir pour une hailucination, pour un effet de 
maladie. Puis il vit bien que c'était un fait. — 
n fait nouveau qui s'imposait à -celui que les 
faits seuls pouvaient convaincre, — et il le com- 
parait à « un pieu qu'on aurait enfoncé dans son 
pur ». Si absorbé qu'il fût à certains jours, quand 
en ne le touchait plus, ce mot de repenlir, ce 
s uvenir de ses fautes léveillait : « J'ai été bien 
pi cheur, personne n’a été plus pécheur que moi. Je 
ne connais personne qui ait plus offensé. » Que de 
fois il m'a dit ces phrases ! La mort de M. Sainte- 
Beuve, cette placidité qui paraît dans la Lettre à 
la “princesse J'étonnait. Il ne cemprenait pas qu’on 
pût mourir ainsi. Il m'a fait la même observation 
au sujet de M. Mérimée. 

. « J'aimerais mieux, me dit-il, n'être arrivé à 
aucune des choses où je suis arrivé et n'avoir pas 
péché. — Oh ! lui dis-je, bienheureux ceux qui se 
repentent ainsi ! — Oui, me dit-il, mais bienheu- 
reux les purs ! Connaissez-vous des personnes qui 
n ‘ont jamais fait de péchés? — Oh! oui, lui dis-je, 
j'en connais. — Ah! me dit-il, vous me faites 
plaisir, elles sont bien heureuses ! —. Oui, lui 
dis-je, à condition qu'elles. n’en aient pas d'orgueil. 
On peut se relever plus grand après la chute qu'on 
était auparavant. | — Je sais, me répondit-il, que 
c'est la doctrine de saint Sr ER mais ce n’est 
pre la. mienne. » 

Ce bien-aimé ami “avait, ce me semble, par 
moments, le découragement facile et une tendance 
à croire que tout était perdu. De longues souf- 
frances ne lui laissaient voir que le plus triste 
côté ides choses, sans qu'il y eût en lui aucune 
amertume mais un désir du bien de l'humanité, 
Je crois que ce sentiment a été pets: chez lui 
jusqu'à l'enthousiasme. 

Un jour, voyant çe sentiment de repentir, je lui 
dis : « Mais, Monsieur | Littré, tout cela, c'est la 
contrition LHEye d ren que vous avez la 
contrition sans le savoir ! — Oui, me dit-il, bri- 
sement, broiement du cœur. » 11 manquait à sa dou- 
leur Ba lumière de l'espérance : “ Oh! que je 
souffre, et je ne suis pas avec les vrais chré- 
tiens. » Cependant, il aimait à entendre parler /de 
la miséricorde. Même quand je ne lui avais dit 
que ce mot-là, il me disait : « Vos visites me sont 
consolatrices.… » Il avait adopté cette expression. 
Que de fois il m'a dit: « Vous m'avez fait du 
bien ! » Oh JE ce mot de M. Littré, je l'emporterai 
à Dieu, tout |erand, dans mon cœur! 


or 


as “ Patience et humilité 


À cl a ‘travaillé à souffrir doucement ; il a eu sur 


ce point de grandes violences, je crois, à se faire. 
«Je ne suis pas doux, me disait-il, doux envers 
1x souffrance, doux envers la mort. » Et il me 
promettait d'obéir sur ce point. 
_ Que de fois il m'a dit : « J'ai fait fausse route. 
si le destin pouvait m’accorder quelques jours 
encore, j'écrirais quelque chose, et l’on profiterait 
Ras expérience de ces derniers temps. » 
ut-il que D ne Pait pas permis? 


…. 


pete « Voyez-vous nn de personnes 


il me dit : 


chaussure ! 


m'a-t-il dit souvent, comme un père à son fils, 


souvenir pour apprendre à regretter une faute et 
pour pratiquer 


Je me Po “érdinairement à genoux au pied 
‘de sa chaise longue ou de son’ fauteuil, et je 
lui baisais souvent les pieds et les mains. Un jour, 
« Ce n’est pas vous qui devriez étra 
à genoux devant moi, mais moi devant vous. » 
Son humilité était touchante. En parlant un jour 
de M. de Sacy : « Oh! celui-là, je ne suis pas 
digne, me dit-il, de dénouer les cordons de sa 
» 

I1 m'a souvent parlé de son père et de sa mère. 
Ils étaient bons, me disait-il, ils ont fait- ce 
qu'ils ont pu, mais ils n'ont pas su m'élever. Oh ! 
je ne leur en veux pas, entendez bien. » Il est 
revenu très souvent sur ce sujet. 

Voilà, en abrégé, 
exprimés souvent par cette belle et grande âme. Hs 
sont tels que je crois en âme et conscience qu’on 
peut être assuré que Dieu, de qui seul pouvaient - 
venir de tels sentiments, lui aura fait miséricorde. - 
- J'ai dit plusieurs fois à Mme Littré que, lors 
même qu'il ne serait pas baptisé, je n'aurais pas 
de erainte pour son salut. ë 


« 


Aspirations à l’au-delà DE 
« Je ne désire pas le ciel », m'a-t-il dit ; mais 
il ne niait pas qu'il y eût quelque chose au delà. 
Il attendait la justice. Il attendait la solution du 
problème, il attendait la réponse à ses aspirations. 
Je bénirai toujours Dieu de m'avoir fait connaître 
cette âme. 
« Je veux que mon exemple vous soit utile », 


« Oh ! oui, Monsieur Littré, je m'inspirerai de votre 


cette humilité profonde et cette 
largeur de bienveillance et de charité qui m'a fait 
un si beau spectacle de votre cœur. 

Il ne m'a jamais parlé de ses ouvrages, Je lui 
ai souvent parlé .de ses beaux titres de gloire, 
de son Hippocrate, de son Dictionnaire, de toutes ses 
études historiques, dont il n’y à rien à retrancher 
et où tous nous puiserons pour le bien. 


» 


Souvenirs de Mr: Littré : 
et de la Sœur garde-malade  , 


Mme Littré a écrit une partie de ces souvenirs 
sous la dictée de la Sœur garde-malade (appartenant 
à la Congrégation de 
M. Littré. La Sœur a ensuite rédigé elle-même des 


notes qu'elle prenait au jour le jour. Ces notes ont 


ensuite été recopiées par ma mère, Mme Littré, Je 
donne ici quelques extraits de l’ensemble, 


M. Littré désirait vivement les visiles de 
M. l'abbé Huvelin ; il disait à la Sœur : Ces 
visites me font du bien, elles me donnent du cou- 
rage et de la patience, car j'ai pris la résolution 
d'être patient. M. l'abbé est bien bon, il lève tous 
les obstacles. » La Sœur lui répondait : 
l'expression de la vraie charité. » Et il ajoutait : 
« C'est vrai, je le reconnais. . 

Ceci se répétait à peu près journellement, ; 

M. l'abbé Huvelin, vicaire à Saint-Augustin, tra- 
versait tout Paris pour venir chez M. Litiré. Quand 
il ne venait pas, M. Littré le regrettait et deman- 
dait s’il ne viendrait pas le lendemain. 

_La Sœur lui parlait quelquefois des malades 
qu ’elle avait soignés et surtout de leur fin chré- 


« 


» 


tienne. Il y avait parmi ces malades un certain 


les sentiments qui m'ont été 


Bon-Secours) qui assistait 


« Oui, c'est Fe Le 


ta 


: Sœur, 


fatiguaient. « 


He. nombré de personnes qu'il MALTE connues, et Jour Ê 
. fin chrétienne le touchait beaucoup. 


La Sœur lui demandait si ces conversations le 
Non, répondait-il, elles m'inté- 
ressent. » ; 


. 


Il parlait constamment de son repentir 


Dans la journée, quand il était seul avec la 
il aimait à causer avec elle, et très souvent 
c'est lui qui provoquait la conversation. La Sœur 
n'avait qu'à suivre l'indication donnée par lui. 

On ne peut pas dire le nombre de fois où il par- 


lait de son repentir, et la Sœur lui parlait de la : 


miséricorde infinie de Dieu. 
C'est surtout pendant les quatre derniers mois 


que ces conversations étaient plus fréquentes, pres-- 


que journalières. La Sœur est restée près de 
M. Littré pendant les neuf mois qui ont précédé sa 


_ mort. Elle s’'attachait principalement à lui mettre 
_ sous les yeux la grande miséricorde de Dieu, et 


… Cela lui faisait du bien. 


La Sœur reconnaissait qu’il avait une grande 
äme. 

Quand la Sœur allait à la Messe le matin, elle 
disait à M. Littré: « Je vais prier pour vous. » Il 
la remerciait et lui disait quelquefois: « Ma Sœur, 


_ demandez la patience pour moi. » La Sœur le trou- 


- _et je suis bien misérable. 
_ daït: 


les plus petits détails. 
> « Monsieur, vous avez fait le plus difficile; ce qui 
_ coûte le plus à un chrétien, «’est la confession. Il 


vait très patient et lui disait: « Mais, Monsieur, 
vous êtes très palient. » 

J1 causait avec la Sœur avec bonheur, surtout sur 
le repentir de ses fautes. IL se servait, dans le com- 
mencement, du mot fautes. Vers la fin, trois mois 
à peu près avant sa mort, il disait « mes péchés ». 

Alors, il disait: « Oui, j'ai commis bien des pé- 
chés; je faisais le mal avec l'intention de faire le 
bien, et je me trompais, et je voulais faire le bien, 
» Et la Sœur lui répon- 


-« Il faut que nous ayons ce sentiment de nous- 


__ mêmes, et il vous sera beaucoup pardonné, puisque 
_ vous dites que vous avez fait tant de fautes. Quand 
_ vous auriez fait des fautes grosses comme des mon- 


tagnes, la miséricorde de Dieu est si grande que tout 
vous serait pardonné. 

M. Littré a dit à ji ro qu'il s'était confessé. 
« La force morale que nous avons, lui a répondu la 
Sœur, vient de la confession. C’est là que nous 
trouvons la force nécessaire pour accomplir notre 


_ mission. Les sentiments de repentir que vous avez 
_ me touchent et me font du bien. 
. dit ces dernières paroles très souvent. 


» La Sœur lui a 
D'autres fois, il disait à la Sœur: « Je confesse 


tous mes péchés à l'abbé; je lui ai tout dit, il sait 
» La Sœur lui répondait: 


n’est pas nécessaire pour la confession d'entrer dans 


_ tant de détails. L'essentiel est dans le repentir et la 
_ ferme résolution de ne plus retomper, et vous l'avez. 
bien sincèrement. » 


Depuis longtemps, M. Littré ne voulait plus voir 
personne; il disait qu'il n'était plus de ce ne 


et il réfléchissait beaucoup. 


M. Littré a reçu, presque jusqu’à la fin, un a 
M. Viardot. Et si <e vieil ami, les trois ou quatre 
-_ dernières fois qu'il est venu à la rue d'Assas, n'était 
pas arrivé vers 2 h. %, moment où M. Littré faisait 
une petite sieste, il aurait été reçu. 

À l'époque de l'assassinat du tsar de Russie par 
les nihilistes, M. Littré recut M. Wivoulotf et lui 
‘exprima son horreur pour cet attentat, dont il avait 


- des fois. 


partis de cette Sr êt il ft pe qu 
tions à M. Wivouloff. Ce fut la dernière vise: ï à 
ce collaborateur de la Revue posiviste. $ j 

Un jour, la Sœur dit à M. Littré qu ele, était! 
chargée de la part du R. P. Ruaf, aumônier de 
Sœurs de Bon-Secours, de lui dire. ce. qui suit 
« Dites à M. Littré que je viens de lire sa préfac 
sur la troisième République et que je trouve qu 
c'est le travail d'une grande intelligencé et d'u 
parfait honnête homme. » 

M. Littré pria la Sœur de remercier le P. Ruat ets 
il dit: « Je n'ai pas toujours été aussi honnêtes 
homme qu’eux,-mais je veux l'être. » Il disait ces} 
mots en méttant à l'expression dhonnête homme} 


l'intention de parler de doctrine et de sincérité reli-? 


Et 4 
A cette époque, la Sœur prit des notes. { 

La nuit, lorsque M. Littré appelait la Sœur, il de- À 
mandait: « Combien de fois vous ai-je appelée cett 
nuit? — Monsieur, je ne les ai pas comptées. 
Vous êtes bonne, c'est pour ne pas me fourmenter 
que vous dites cela, car je vous ai dérangée bie 
souvent. Je vous en demande bien pardom » Et, en. 
effet, il demandait pardon de tout son cœur, Il°| 
avait toujours peur d'être trop exigeant et de fati-. 
guer. La Sœur lui répondait: « Maïs non, je suis là’ 
pour vous, vous me feriez de la peine si vous ne 
m'appeliez pas. » Alors il répliquait: « C'est:vrai, 
vous amassez ainsi bien des mérites pour le ciel. » 
Je lui réfondais: « Vous voyez, Monsieur, que vous 
croyez plus que vous ne le voulez dire. Vous êtes 
trop. instruit.et trop intelligent pour ne pas croire. » 

Il a répété ceci un grand nombre de fois, surtout 
dans les derniers mois, où, plus souffrant, il ne lais- 
sait pas de repos à la Sœur, qui se trouvait heureuse … 
de sacrifier son sommeil pour lui, Elle aurait. été ; 
peinée de céder sa part de fatigue à une autre, ef, |! 
excepté une nuit, la seconde Sœur a toujours été. 
auprès de M. Littré toutes les nuits et une partie 
des jours depuis septembre 1880. jusqu’ au 4 Je à 
1881, jour de l'enterrement. 

« Ah! ma Sœur, que votre mission est-belle 1 | 
Je la comprends maintenant que je la vois de près. » | 

. Quand M. Littré parlait avec la Sœur et lui disait: 

« Ma Sœur, j'ai vu la mort de près ; ma pauvre 
femme sera bien malheureuse, maïs elle se conso- 
lera avec la religion, et ma fille aussi. — Oui, disait 
la religieuse, s1 vous finissez en bon. chrétien, er 


Madame aura une grande consolation; c'est ce 
qu’elle désire. » à 
Dañs ces occasions, la Sœur lui disait : « Vous 


êtes oppressé, mais vous n'êtes pas encore à la 
fin. » En effet, la mort n'était pas encore DrOSS 7 


k 


Intelligence élevée, lucide, d’une humilité parfaite à 


La Sœur était toujours surprise de voir une ‘intel. 
ligence si élevée, si lucide, avec une humilité si 
grande, si parfaite. La Sœur lui disait : « Monsieur, 
il n'y a que les grands CPE qu sachent s'abaisser 
et se connaître. » | 

Environ trois mois avant sa mort, M. Littré faisait 
lire à la Sœur les derniers moments du P. de Ra- | 
vignan ; il goûtait beaucoup cette lecture, faite bien s 

Un jour, à la suite de cette lecture, il dit:- a Ma” 4 
Sœur, je vous demande en grâce de me prévenir x 
quand je serai à la fin, car j'ai des affaires à régler. 
— Monsieur, je le ferai, je vous le promets. — Je 
compte sur vous, dit-il, et je vous remercie, » 


\ 


us allez tout droit au paradis. — Ma Sœur, vous 
ulez parler du baptême ? — Oui », dit la Sœur. 
resta longtemps à réfléchir et il ne dit pas non. 
IH réfléchissait beaucoup et il disait en parlant 
la mort du P. de Ravignan : « Quelle belle 
rt ! » Et il regrettait ee la sienne ne püût pas 
*e aussi belle. 
Il à parlé bien des fois du P. Millériot, qui était 
nu le voir plusieurs fois dans les premiers temps 


sa maladie et qui avait envoyé prendre de ses. 


uvelles, et encore tout à fait à Ja fin de sa vie. 
M: Litiré parlait souvent du P. Millériot, et sa 
rt l'a beaucoup impressionné. Il fut aussi très 
pressionné en voyant la foule immense qui suivait 
modeste corbillard du P. Millériot, cortège qui 
ssait devant la fenêtre de M. Littré, assez près 
ur qu'il pût voir l’affluence des personnes. 

Erois jours avant de mourir, le 31 mai. M. Littré 
uit étendu sur sa chaise longue, la Sœur était 
sise à côté de lui, il était bien tranquille et très 
me ; la Sœur lui dit : « Monsieur, à quoi pensez- 
us ? — Je pense à la mort ; dans deux ou trois 
1rs, les journaux diront ceci, diront cela : 
xmbre de lInstitut, sénateur, tous mes titres 
fin, » — La Sœur a ajouté: 
n. L'essentiel est de bien finir. Monsieur, peut- 
e pas ‘demain, mais après-demain, car votre vie 


n va. Vous m'avez fait promettre de vous dire la. 


rité et de vous prévenir, vous me mettez sur le 
rain, je vous le dis aujourd'hui. » s 
Il a ajouté : « Ma Sœur, faites bien ce que vous 
>Jyez. devoir faire afin que vous n'ayez aucun re- 
et après ma mort. Vous tenez la clé du ciel dans 
s mains, » Il resta pensif quelques instants. « Vous 
vez qu'un mot à dire. » Et il répondit : 
os, @e oui. » Il resta très longtemps à réfléchir et 
Sœur lui dit : « Quelle consolation vous éprou- 
riez si vous disiez ce oui aujourd'hui ! » 
Alors il remercia beaucoup la Sœur et il lui dit 
ci : ; « Ma Sœur, je ne vous ai jamais rien dit 
i pût vous faire de la peine, n'est-ce pas ? Je vous 
mânde bien pardon si je vous ai parlé un peu 
rement quelquefois, » 
Jamais, jamais, il n’a dit un mot désagréable, mais 
à. toujours parlé avec respect et bonté à la Sœur. 


Témoignage posthume de Mre Littré 


Il reçut le baptême ( in extremis } 
en pleine connaissance 

Le D: Pellarin avait épousé la sœur de ma mère. 
rs la seconde moitié de juillet 1881, nous étions 
ées, ma mère ct moi, à Cayeux, et la ue 
llarin nous y avait rejointes. 
Le D' Pellarin a laissé plusieurs cahiers de notes, 
dans un de ges cahiers se. trouvent les lignes sui- 
ntes : : 
#£ Û rs Cayeux, 15 août 1881.- 
En causant avec moi, il y a quelques jours, 
ne Littré exprima le désir de m'entretenir sur ce 
i concernait son mari. Profitant aujourd'hui dé ce 
e nous étions seuls, je l'ai ramenée à ce sujet 
lui demandant comment, M. Littré n'ayant pas 
; baptisé, le mariage catholique avait eu lieu. 
futur était donné comme protestant ; à ce titre 
célébration eut lieu dans la sacristie de Saint- 
ienne-du-Mont, avec l'engagement d'élever les 
fants dans le culte catholique. 


Sœur lui bandit: He Monsieur, que vous êtes 
ureux, je voudrais bien être à votre place, car. 


« Mort en bon chré- : 


« Il est. 


catholicisme non seulement avec moi, 


dit-elle ensuite, mon mari fut très malade au 
Mesnil ; c'est alors que je lui passai au cou la 
médaille de la Vierge dont il a été parlé. À la même 
époque aussi il me dit que, pour ses funérailles, iL 
se conformerait à mon désir. Il écrivit même un 
testament dans ce sens, annulant un testament anté- 
rieur où il exprimait la volonté d'un convoi civil. 
Depuis le retour à Paris, il reçut une fois le P. Mil- 
lériot. Plus tard, en décembre, l’abbé Huvelin. 

» Il causait de ses tendances au retour vers la 


Sœur garde-malade. Mais seulement sur sa propre 
initiative. Cette religieuse qu'il aimait beaucoup se 
serait gardée de toute indiscrétion sur ce point. 

» Un jour, il m'a dit s'être confessé à l'abbé 
Huvelin. 

» Il ne voulait plus, dans les-trois derniers mois 
de sa-vie, qu’on lui parlât de rien touchant la doc- 
trine ou la Revue positiviste. » 

Comme je lui faisais observer que cette Revue 
attribuait à la faiblesse de caractère et à l’éloigne- 
ment pour toute lutte sOn apparence de conversion : 


« Vous savez bien, au contraire, m'a-t-elle dit, que | 


mon Mari était d'un caractère très entier, qu'il a 
toujours été complètement le maître à la maison 
et qu'on ne lui aurait rien fait faire de ce qu'il ne 
voulait pas. 

» Il avait sa pleine connaïssanice lorsque je lui ai 
donné le baptême avec son assentiment, en présence 


de ma fille et de la religieuse. Il est donc mort 


réconcilié et vraiment catholique. 
. » Je vous dis cela non point pour que vous en 
parliez, ni pour en faire un objet de polémique 
quelconque, mais je vous confie 


en vous. 
» Mon mari avait remis à M. Barthélemy-Saint- 
Hilaire un testament à la date de 1842, lors de Ia 


mort de sa mère, qui fut enterrée civilement. Une … 


copie de ce même testament, ou d’un autre, prescri- 
vant un convoi civil, qui existait à la maison, fut 
par son ordre brûlée le matin de sa mort. » 


(Je croyais que la destruction de ces papiers avait 


eu lieu la veille de sa mort ; ma mémoire me trom- 


pait. Cela n’a d’ailleurs pas d importance.) FES 
Telle est la copie exacte du récit du D' Pellarin 
témoin digne de foi et qui n'’appartenait pas au 


catholicisme. 


Tous les témoignages prouvent le retour 4 Littré 
à la foi en Dieu 

Les différents récits, les témoignages divers con- 
cordent tous et prouvent, avec une pleine évidence, 
le retour de M. Littré aux doctrines spiritualistes, à 
Ja foi en Dieu. Son baptême in extremis a donc été 
le couronnement naturel de ce retour à la foi. 

Je ne me fais aucune illusion ; il y aura toujours 
des sophistes et des incrédules sachant traduire et 


interpréter à leur guise les textes les plus probants, 


les affirmations les plus positives. Cela est certain. 

Il m'a été pénible d'écrire ces pages ; mais si 
quelques âmes de bonne volonté pouvaient y trouver 

un appel ou un appui, je ne regretterais rien. 

Je n’ajoute qu’un mot. 

La miséricorde infinie du Dieu vivant s’est manf- 
fcstée si visiblement, avec une telle clarté, que je vis 
dens Ja confiance absolue, dans la ferme espéranco 


de l'éternel revoir. { S. LiTTRÉ, 


ET Torsqué nous revinmes. de Mes en 1880, ms 


mais avec 14 


es choses parce. 
que vous êtes mon beau-frère et que j'ai confiance 


RU MNENTARE PRA TIQUE COMPLET 


DE LA 


LÉGISLATION | 
sur les Pupilles de la Nation 


Nous avons déjà publié de ce travail : 


_ L parlie : Objet de. la loi (D. C., t. :4*, 
Se … pp. 569-576) ; 
< SE partie : Adoption des pupilles de la Nation 


(bid., pp.- 635-639) ; 
3° partie : Qui a la responsabilité et la surveil- 
“ lance des pupilles de la Nation ? Ch. I*: Le 
tuteur et le Conseil de famille (D. C., #. 2, 
_ pp. 808-811); — Ch. IT : Organismes spéciaux 
D. C., 1. 3, pp. 168-474 ei 501-511). 


QUATRIÈME PARTIE 


En quoi consiste la protection 
des Pupilles de la Nation 


5 Chapitre Il 
Protection et surveillance nouvelles 
irstaurées pour les Pupilles de la Nation # 


Section | — Rôle des Offices départementaux 


$ 2 — Placement et garde (?) 


1683. —— Rôle des Offices. — Portée pratique 
-restreinte du décret du 3 juillet 4918. —— Résul- 
fats de l'enquête arrêtée au 20 mai 4949. 
La loi a confié à l'Office départemental l'attribution 
- de « pourvoir au placement, dans les familles ou 
- _ fondations, ou dans les établissements publics ou 
privés d'éducation, des pupilles dont la tutelle ou la 
garde provisoire est confiée à ses membres et de ceux 
- dont les parents ou tuteurs sollicitent son interven- 
tion à cet effet », (L., art. 14-20.) 

Pour empêcher l'exploitation dont les enfants 
Ë _ pourraient parfois être victimes et leur assurer des 
garanties, le décret du 3 juillet 1918 a déterminé, 

_ minulicusement, Ics conditions auxquelles devront 
- satisfaire les particuliers ou établissements qui de- 
_manderont aux Offices de recevoir des pupilles par 
leur intermédiaire. 

. CI] ne semble pas toutefois que le $ 2 de l'art. 14 
_ doive jamais recevoir une très large application », 
constate le rapport présenté, le 10 juin r919, au 
Conseil supérieur par M: Hébrard de Villeneuve. 

-« Les familles ne songent pas à se séparer des” 


tn üf: le chap. I", « Proteëtion ordinaire de tous les 
orphelins », dans LENS 
(2) Cf: le 5 r* re Secours matériels », dans D. €. rte 92 
p. 7258-7068. 


orphelins ET guerre. sand la mère mao 
disparu, des ascendants, des parents, sou: ent éloi: 
gnés, se chargent des enfants qui, toujours, 
vent un foyer. C’est une constatation réconfortant : 
Are à l'honneur de la famille française. » 
En fait, au 20 mai 1919, « 32 Offices se 
cœenese reçu des demandes de prise en garde, 
236 émanant de particuliers et 33 de 
Associations ;" trais décisions favorables avaient 
prises par es préfèts.. Il ressort de notre enquête que 
le placement des pupilles par les Offices départemen 
taux ne répond pas actuellement à un besoin. Nov 
avons, en effet, demandé aux Offices le nombre de 
“pupilles dont la tutelle ou la garde proxisoire 1 
était confiée, le nombre de ceux dont les pa 
avaient sollicité leur intervention pour le placemen 
Or, 13 Offices seulement ont eu à inierven pene 
La eu de HE Las » (x). é 


essentiel de retenir que le législateur. déclaré n 
vouloir pe aueune atteinte à la 


le ministre Le l'Instruction PR 
et le garde des Sceaux (M. Viviani). E 

M. de Lamarzelle avait demandé. d'introquire dans 
l'art. 26 la disposition suivante + : 


ER # 
AS s; 


Les. pires et se ou tutrices des ile de la Nation | 


déposé son. amendement pour . prévenir 
voque : 


{ 


M. DE LAMARZELLE. — Une question se pose. ) 
père de famille mutilé ou une veuve. La famille existe. 

Cette famille a-t-elle le droit de placer le _pupille de & 
Nation dans l'établissement qui lui convient à. 

La question ne peut pas souffrir de doute. Mais 
qu'il n'y en ait aucun dans le tèxte. ; 

M. PaiNLevÉ, ministre de Ulnstruction publique. “ 
Nous l'avons dit et répété. oo l'objet d'une. se 
_mières déclarations. 2 

‘M. DE LaMaARZELLE. —  L'ttorstés “a accord 
établissements pour avoir le droit de recevoir des orph dns 
de la guerre porte:t-elle atteinte au droit du 
famille mutilé, de la veuve ou de l’ascend 
l'enfant dans l'établissement de son choix? … 

‘M. LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQU È 
aucun doute là-dessus. Le droit du père re! 

M. Viviani, garde des Sceaux. — Je vous. re qu 
poser la question vous faites naître une #4 ue 
n'est dans l'esprit de personne. 

M. pe LamarzeLLe. — M. Léon Bourgeois ne 
pas mieux que de voir le texte modifié sur ce. 


FE HA o p. 13. — Ce chiffre de 39 
rapprocher du nombre total des pupilles. de 
d'après la même statistique, s'élevait al 
Le Rapport de décembre 1919 ne donne 
complémentaire sur les enfants prie en- 


be sement ? Re zx 
M. LE GARDE DES Sacs. — S'il en était autrement, cela 
ne pourrait résulter que d'un texte dérogatoire au droit 
» commun,- et non pas d'une disposition qu'on glisserait 
hypocritement dans un texte. 

- M. pe LamaARzELLE. — nus ces Ts je relire 
mon amendement... : 


470, — La réglementation ne concerne que 
les enfants confiés « en garde » par l'intermé- 


Avis de la section permanente de l'Office Na- 
onel. — Tout d'abord, il résulte bien de ces expli- 
_culiéns que le décret du 3 juill. 1918 ne peut con- 
cerner que les pupilles placés par l’intermédiaire des 
le placement par les Offices constitue la 
première condition berne du nouveau règle- 


+? . Une seconde condition est nécessaire pour que le 
décret s’applique : il faut qu'il s'agisse d’enfants con- 
 fiés en garde. Les textes sont-formels. L'art. 1° du 
_ décret précise cette exigence à quatre reprises : à 
_ propos des. simples particuliers, des Associations, 
_ fondations ou groupements, des - établissements, 
enfin, à propos de ceux qui auraient subi certaines 
‘condamnations. 


4 personnes. ou collectivités qui se trouveraient avoir 
.. déjà reçu des pupilles et qui auraient à tenir compte 
k° des ” dispositions nouvelles, à grand soin d'entrer 
4 dans les mêmes précisions à deux reprises. 

Or, l'expression « recevoir en garde » a un sens 
| juridique qu'il importe de ne point perdre de vue : 
_ La garde d’un enfant est le droit de le retenir 
chez soi. Ainsi, tout père a, de par la doi, la garde 
. de son fils ; à ce titre, il peut forcer celui-ci à habiter 
avec lui (art. 874 C. GC.) et, au besoin, le faire 
ramener à son domicile par la force publique. 

.« Confier en garde » est autre chose qu’un simple 


un collège conserve le droit absolu de l’en retirer 
à tout instant : quelques engagements qu’il ait pris, 


il n’a pas abdiqué, et il ne pouvait abdiquer la garde 


ment a toujours le droit de renvoyer l'enfant et ne 
_ saurait être contraint de le conserver, dès lors qu'il 
m'en apas la garde au sens juridique du mot. — 
ISA” Étant est orphelin, la garde _passe normalement 
au tuteur (art. 45o-C. C.), mais la jurisprudence 
admet la _possibilité, pour motifs graves, du dédou- 
blement des fonctions tutélaires, relativement à la 
personne et aux biens. À titre exceptionnel, le Con- 
seil de famille pourrait donc, tout en maintenant le 
tuteur, confier à une tierce personne la charge et 
ement, c'est-à-dire. la garde de la per- 


textes législatirs règlent k garde des 
loi du 19 avril 1898, sur la répression 
attentats commis envers les enfants, autorise les 
es d'instruction à titre provisoire, les tribunaux 
‘ülre définitif, à statuer sur la garde des enfants ; 
Ja du 27 juin 1904, sur le service des enfants 


di ent . _ Fe en garde et les oppose 
“enfants en dépôt : 


re est bien entendu se ‘le famille nt choisir l'établis- 


diaire des Offices, — Portée de cette expression, 


- équivoque. L'art. 


L L'art. 26: concernant les obligations imposées aux -thropiques ou professionnelles, les établissements pri- 


pupilles de la Nation ne s’écartent pas des conditions 


les mots « ayant obtenu », les mots : 


« placement »:; le père qui place son enfant dans. 


de son enfant. Au contraire; le chef de l'établisse-- 


; ART. 5. — Est dit enfant en garde J'enfant dont la garde % Re 


_a été confiée par les tribunaux à l’Assistance publique, 


en exécution des art. 4 et 5 de la loi du 19 avril 1898. 


Les mêmes expressions « enfants placés en dépôt ». 
et « en garde » se retrouvent dans-la loi du rg mars 
1917. SE 
Les textes législatifs comme les travaux prépara- 
toires montrent que le Gouvernement n'a entendu 
intervenir que pour régler les placements faits par 
l'intermédiaire et sous la responsabilité des Offices 
départementaux. Les règles protectrices tracées par 
le décret ne s'imposent-donc qu'aux individus ou aux 
collectivités qui demandent à recevoir des pupilles en 
garde avec une sorte de délégation de pouvoir des 
Offices. Si les parents ou tuteurs préfèrent chercher 
à leurs risques et périls, ils peuvent s'adresser à qui 


bon leur semble, sous les seules conditions du droit 


commun. C'est la solution de l'amendement de : 
Lamarzelle, que nous avons analysé. LES 

Sans doute, le décret de 1918 ne contient pas 1 
expressément cette distinction entre les pupilles placés 
par l'intermédiaire des Offices et ceux placés directe- - 
ment par leur famille. Mais cette imprécision n’est 
qu'apparente, et le vote de l’amendement Larere à ln 
séance du Sénat-du 22 juin 1916 fait disparaître toute 
14 du projet, en déterminant les 
attributions des Offices départementaux, chargeait 
ceux-ci de « veiller à ce que les Associations philan- 


vés ou les particuliers ayant obtenu la garde de 


générales imposées par le règlement d'administration 
publique ». 

M. Larere proposa, pour ne laisser aucun doute sur 
la portée d'application du règlement, d'ajouter, après 
« par l’inter- 
médiaire des Offices départementaux ». Le rapporteur 
déclara que la Commission, après avoir examiné 
l'amendement, l’acceptait, et le texte fut voté confor- 
mément à la demande de M. Larere (J. O., Sénat, pp. 
560 et 561). Prétendre que le décret peut s'appliquer 
à tous les pupilles indistinctement, placés ou non per 
les Offices, ce serait prêter au décret un non-sens, 
puisqu'il a été formellement stipulé dans le ‘texte < 
même de la loi que les Offices départementaux ne 
pourront exercer leur contrôle que sur les personnes Le 
qui recevront des pupilles par leur intermédiaire. =. 

Les individus et collectivités qui entendent ne rece 
voir de pupilles que par les familles n’usant pas de 
l'intermédiaire des Offices départementaux, n'ont 
donc aucune autorisation à demander en vertu du 
nouveau décret, 

Cette interprétation restrictive a été trade FE 
admise par la Section permanente de l'Office natio- & 
nal, comme il ressort d’une communication du pré 
-sident de cette Section (1). 


(x) Lettre du 30 octobre 1918 du président de la Section. 
permanente de l'Office national à M. le vice-président de 
la Section permanente de l'Office départemental du Rhône : 21 


« Paris, le 30 octobre 1918. Ut 
» Moxsigur LE Vice-PRÉSIDENT, : ce Be. 

» Vous m'avez posé, dans votre lettre datée du 7 août, % 
une question relative à l'application du décret du 3 juillet 
dernier. 

» J'en ai saisi la Section permanente de l'Office national, 
qui, dans sa dernière séance, a émis l'avis que les dispo- 
sitions du décret du 3 juillet ne lui paraissent applicables 
qu'au cas où les parents, ou tuteurs, qui conferaient, en 
garde des Pupilles de la Nation soit à des particuliers, 
soit à des établissements, auraient eu recours à l'intermé- 
diaire des Offices départementaux. A 

» ll a paru à la Section permanente que cette inierpeérs < 


 — 474. — Conditions exigées des particuliers. — 
Ce décret du 8 juill 1918 (art. 1) impose aux par- 
_ ‘iculiers qui demandent à « recevoir en garde à leur 
“bropre foyer des pupilles de la Nation » par l’inter- 
_  médiaire des Offices, des conditions de nationalité, 

. d'âge et de moralité : 

1° En principe, sauf dérogation admise par le mi- 
aistre de l’Instruction publique, la qualité de Fran- 
çais ; 

2° L’âge de vingt et un ans révolus; 
09° N'avoir subi aucune condamnation soit pour 
_ crime, soit pour délit contraire à la probité ou aux 
mœurs ; n’avoir pas été privé par jugement de. tout 
ou partie des droits mentionnés à l’art. 42 du Code 
pénal ; 

4° Enfin, n'avoir pas été frappé par une juridiction 
- universitaire de l'interdiction. absolue d'enseigner. 


. 472. — Conditions exigées des fondations, 
_ Associations ou groupements. — « Les fonda- 

tions, Associations ou groupements ne peuvent rece- 
_ voir des pupilles. en garde s'ils ne sont légalement 
- constitués. » (D., art. 1°.) 

Le décret, en employant cette formule, ne précise 
point ce qu'il faut entendre par « légalement cons- 
titués ». Il nous paraît certain que ces mots sont très 
“compréhensifs et visent tous les groupements, per- 
_sonnifiés ou non, constilués conformément à la loi. 
_ Tel est le cas des Associations non déclarées, dont la 
- légalité a été reconnue par l’art, 2 de la loi du r® juill. 
1901; c’est ainsi que l’œuyre du Secours national. a 
fonctionné pendant plusieurs mois et recueilli plu- 
_ sieurs millions avant d'être l’objet d’abord d’une 


_ ciations non déclarées, comme les Conférences de 
Saint-Vincent de Paul, ont été inscrites dans divers 
départements sur la liste des électeurs à l'Office dépar- 
temental (1). 


ion restrictive résultait clairement des termes mêmes de 
J'article 26, alinéas 1 et 2, combiné avec l’article 14 de la 
même loi, qui, dans son 4°, fixe, sur ce point, les devoirs 
et les droits de l'Office départemental. 
» Ainsi donc, de l'avis de la Section permanente, les 
_ prescriptions du décret du 3 juillet ne-seraient pas appli- 
- cables aù cas, prévu dans votre lettre, où une mère de 
famille confierait, directement et -sans l'intermédiaire de 
l'Office départemental, son fils, Pupille de la Nation, à sa 
mère ou à une sœur habitant une ville voisine. 
note Se 
cie » TE président de ‘la Section permanente 
de l'Office nalional des Pupilles de la Nation, 
» HÉBRARD DE VILLENEUVE. » 

- (x) Cette solution pourrait, si c'était nécessaire, trouver 
un nouvel argument dans la loi du 7 janv. 1918, qui, 
à l’occasion de la création d’un service de comptes cou- 
 rants et de chèques postaux, a expressément reconnu l'exis- 
_tence des groupements de fait et dispose dans son art. 3 
que « peuvent se faire ouvrir des comptes courants toute 
personne, Association, Société, maison de commerce et 
_ {out groupement de fail ou de droit dont Ja demande a 

_ été agréée par l’/ « Administration ». 
Avec une étroitesse d'esprit regrettable, une circulaire 
adressée aux préfets, le 1” avril 19x10, par M. Lafferre, 
ministre de l’Instruction publique, se préoccupe avant 
out, pour le placement des pupilles, de rechercher si les 
"statuts des Associations qui demanderaient à recevoir des 
orphelins prévoient expressément la garde ou l'éducation 
_ des orphelins. 
_ On comprend que s'il s’agit d'Associations déclarées ou 
non, fonctionnant sous le régime de la loi de rgo7, cette 
xigence est sans grande portée, car il sera aisé d’appor- 
ter aux statuts des additions ou modifications. Il en sera 
_ autrement s’il s'agit d'établissements d'utilité publique : 
our ceux- ci, dont les statuts ne sont pas librement sus- 


“ment ou par un particulier, ne peus recevoir des 
pupilles en garde si son directeur n’est Krançais.et 


déclaration. C'est ainsi que très légalement des Asso- 


re après avoir parlé d des particul 
collectivités, règle la situation des établissements. 
« Nul_établissement, qu'il.soit fondé par un groupe- 


âgé de vingt-cinq ans. — Est considéré comme éta- 
blissement toute maison qui doit recevoir plus de 
cinq pupilles de familles différentes. » (art. 1%.) 
n'y a donc pas établissement quand il n'y à pas réu- 
nion d’au moins six enfants de familles diffé- 
rentes (1). 


173. — Forme de la demande. — La Ares 
formée en vue de recevoir des pupilles est adressée, 
selon les cas, soit au préfet soit au ministre : = 
_ Au-préfet;si on ne doit recevoir que les pupilles 
du département ; 

Au ministre, si le particulier ou 1 rétablisement: qui 
sollicite l'autorisation étend son action sur par ; 
départements. ss 

L'art 2 du décret du 3 juillet 1918 Foie les 
pièces justificatives que le Dre doit se à 
sa demande : Re TRE 

‘1° Un extrait de son acte de naissance et, 
y a lieu, un extrait du décret de naturalisation ; 

2° Un extrait de son casier judiciaire ; 

-8° La liste de; eux où il a résidé et les nos 
qu’il a exercéa: pendant les dix années précédentes; 

4° L'adresse de la maison où il se propose de loger 
les pupilles, et, s’il s’agit d’un établissement, le plan 
des locaux qui leur seront affectés avec le nombre . 
des pupilles que l’on se propose d’y recevoir ;  : 

5° S'il y a lieu, un exemplaire des statuts de Ja 
fondation, du groupement, de l’Association, où un 
règlement de l’établissement dont il est le représen- 
tant, ainsi que l'exposé sommaire des ressources qui 
doivent assurer le fonctionnement de l'établissement. 


474. — Instruction de la demande. — 
préfet ou le ministre fait alors procéder. 
er . par les soins de l'Office départemental 
l’Officé national. (D., art. 3.) 

475. — Décision. — La décision est prise par 
le préfet où par le ministre (L., art. 26 $ 3) - 
1° Si la décision autorise, elle fixe, d’après les 
dimensions des locaux, le nombre des pupilles “qué + 

pourront être reçus (D., art, 5 $ 2); 

29° Le refus d’agrément ne saurait être arbitraire 
À cet égard, les “déclarations du garde des Sceaux 
à la séance du Sénat du 23 juin 1916, rPRomeRee 


ne pas perdre de vue le principe de Ia « spécialité », Su 
est un véritable dogme pour l'administration française. 
Mais, en réalité, ce sont surtout les Congrégations qui 
sont visées « Pour les Gongrégations, il convient, de 
considérer non seulement le but qui leur est assigné par 
leurs statuts, mais leur situation au regard de la loi du 
1° juill. 1907, et celle de leurs établissements parti- 
culiers, qui peut être différente. Il y a lieu de rechercher 
ainsi si tel établissement, qui Srétent recevoir des pupilles 
et qui dépend d’une Congrégation dont la sitæation est 
régulière, se.trouve lui-même en règle avec la loï. » Ilest 
heureux que, il y a quarante ou cinquante ans, 
ministre de l'instruction publique n'ait pas vérifié aussi | 
-administrativement la situation des_ collèges . catholiques 
d’où sont sortis ua si grand nombre des chefs 3 nous 
ont assuré la victoire | ÿ 
(1) On sait que, jusqu’à présent, la jurisprudence 
considéré comme constituant la tenue d’une école, Ace 
titre assujettie à toutes les formalités, toute … mr F 
même de deux enfants, du monient qu'ils ‘apte F 
à des familles différentes. À l'occasion de la garde es. 
pupilles, le décret n’a pas voulu consacrer un 
aussi absurde; espérons que le législateur ou s 
prètes s’inspireront un jour, en matière scolaire, 
principe de bon sens. 


476. — - Recours contre les refus ou retraits 
- d'agrément. — Tout refus ou retrait doit être 
motivé, et, d'autre part,-le retrait ne peut être pro- 


noncé qu'après avis du Conseil supérieur de l'Office 


4 “national et par arrêté du ministre de l'Instruction 
+ publique. (&- , art. 26, $ 4.) 

Les arrêtés portant refus ou retrait d'agrément 
j proc être attaqués par voie de recours devant 
le Conseil d'Etat siégeant en assemblée publique et 
. statuant au contentieux, (L., art. 26 $ 5.) 


bi. -477: — Obligations imposées aux collectivités 

| et aux particuliers agréés. — « ‘Tous ceux qui, 

ë | à un titre quelconque, ont en garde des pupilles de 
Ja Nation doivent, pourvoir à leur entretien, les 

tenir dans de bonnes conditions d'hygiène et. de 

moralité, et veiller attentivement à leur développe- 

-ment physique, intellectuel et moral. » (D.; art. 7.) 
Le décret prescrit donc notamment : 

Le respect de 1: volonté des parents, « notamment 

- en ce qui concerne l'éducation religieuse » (art. 8) ; 

L'interdiction des châtiments corporels (art. 9) ; 
. Une bonne alimentalion (art. 10); ; 

d Jusqu’à seize ans, des visites médicales trimes- 
trielles ; sur ce point, le décret entre dans des pres- 
-criptions minutieuses pour ne pas dire excessives 
7 (art: 15); 

La présence de femmes dans les. familles ou éta- 
blissements recevant des pupilles du sexe féminin 
ou des pupilles du sexe masculin, âgés de moins 
de dix ans (art. 15); 

La séparation des sexes pour les pupilles au-dessus 
de ropans (art 15)"; 1 

L'observation des prescriptions légales en matière 
scolaire (art. 16) ; 

La formation professionnelle, (art. 17 à 19) : 
Des mesures de surveillance (art. 15 et 20). 


. 478. — Renvoi et disparition des enfants. — 
-Fautes graves. — Enfants vicieux et anormaux. 
— Celui qui a reçu un pupille en garde est obligé 
de continuer cette garde, « même en cas de faute. 


grave, jusqu’au moment où le représentant de l’en- : 


fant aura pu le reprendre, ou jusqu’à ce que d'Office 

départemental ait statué sur sa situation ». (D., 
3 juill. 1918, art. 21 $ 1%.) 

Il semble bien, d’ ailleurs, que l'intervention de 

l'Office soit toujours népessaire, puisque l’art. 23 

_ décide que « toute famille qui désire reprendre son 

- enfant confié comme pupille de la Nation doit 

s'adresser à l'Office départemental, qui prend les 

mesures nécessaires pour assurer la remise de l’en- 

_fant à ses parents ». 

Le décret prévoit la disparition d’un enfant. Celui 
_qui en a reçu la garde doit alors aviser aussitôt l’Of- 
_fice départemental. (Art. 21 $ 2.) k 

_ Enfin, sans prononcer expressément le mot, 
le décret règle la situation des enfants vicieux ou 
anormaux : ils seront « soit remis à leurs parents 
où tuteur, soit confiés à d’autres personnes, soit 

- placés dans des établissements spéciaux ». La liste 

… des établissements spéciaux est arrêtée par le ministre. 

Les placements seront prononcés par le ministre 

_ ans des conditions que fixcra ultérieurement un 

arrêté ministériel. « Dans tous les cas, le tuteur est 

-appelé à donner son assentiment. » (Art. 22.) 


© (r) Sénat, séance du 23 juin 1916: J. O., p. 582. 
Chambre, séance du 24 juillet 1917, dévôt et retrait de 
amendement Lefas en suite vue déclarations du garde des 


479. -— De la tutelle officieuse. — L'article 27 


de la loi. a rattaché aux dispositions générales con- 


cernant le placement des pupilles une disposition 
déterminant les conditions dans lesquelles celui à qui 
un—enfant aura été confié pourra en réclamer la 
tutelle officieuse : « Lorsque l'enfant à été confié 
pendant trois ans à un particulier, à titre gratuit, 
ce defnier, même s’il est âgé de moins de cinquante 
ans, peut, en obtenant le consentement du Conseil de 
famille, devenir le tuteur officieux de l’enfant. » Dans 
la pensée des rédacteurs du Code civil, la tutelle 
officieuse est destinée à servir de préparation à l’adop- 
tion, et comme cette dernière elle est vue avec peu 
de faveur et rendue compliquée. C’est un contrat, 
extrêmement peu pratiqué, passé devant le juge, de 
paix, par lequel une personne, en se soumettant aux 
obligations de la tutelle ordinaire, assume en outre 
la charge de nourrir gratuitement son pupille; de 
l'élever et de le mettre en état de gagner sa vie, 


Je tout en vue de l’adopter plus tard. Les articles 36# 


et s. du Code énumèrent les conditions et les 
effets de cette tutelle. La loi de 1917 n'a pas osé 
encourager et faciliter franchement les adoptions : 
elle a seulement simplifié au profit des pupilles les 
conditions imposées par le Code pour la tutelle 


. officieuse ; l’article 27 n'’exige plus que le tuteur. 


| 


soit âgé de plus de cinquante ans et le mineur de 
moins de quinze ans ; d'autre part, il sera nécessaire 
mais suffisant que celui à qui le mineur aura été 
confié lui ait manifesté son attachement pendant 
trois ans. 

Les rédacteurs de l’article 27 n’ont pas songé à 
mentionner Ja nécessité, cependant certaine, du. con- 
sentement du père ou de la mère (r). Au fond, l’in- 
stitution est trop compliquée et répond trop peu aux 
tendances françaises pour se généraliser. 


$ 3 — Patronage et protection d'ordre moral 


130. — Observation préalable sur l’interpré- 
tation de la loi. Importance plus grande de la 
discussion au Sénat. — Il faut reconnaître, notain- 
ment quand il s’agit du rôle de patronage des Offices, 
que les dispositions légales manquent souvent de 
clarté. Le texte voté en suite de débats laborieux 
at Sénat se ressent des modifications successive- 
ment apportées à titre de transaction réciproque par 
les partisans de conceptions absolument opposées (2). 


Pour découvrir la vraie pensée qui a déterminé le. 


vote, il semble donc nécessaire de s'attacher prinei- 
palement aux explications formulées au Sénat, dans 


la seconde partie de la discussion, c'est-à-dire à partir 


du moment où, à la séance du 10 mars 1916, le garde 
des Sceaux Viviani déclara répudier le tuteur social, 
et, comme le remarquait M. Jénouvrier (3), exécuta 


avec une maëstria superbe l’ancien texte de la Com- 


mission. 

Les débats soulevés à la Chambre et le rapport de 
M. Bérard ne sauraient avoir la même portée. On 
Sait que la Commission chargée d'étudier le projet 
était fort divisée, mais, pour faire aboutir d'urgence 
le texte, la majotité résolut, 


(x) Cf., sur cette défectueuse rédaction, Rapport de 
M. Bérard, p. 5o. 
(2) « Votre Commission — dit le rapport LÉON Bérarp 


(p. 2) — y a relevé (dans l'œuvre du Sénat) des défec- 


tuosités de rédaction, mais qui s'expliquent par la hâte 


louable des improvisations transactionnelles. Elle 


relevé même des erreurs juridiques, 


Y « 
mais d'un tel ordre 


que — venant d’une assemblée aussi fertile en. juristes - 


éminents — il les faut tenir pour de simples lapsus. » Il 
est difficile de manier plus aimablement l'ironie. 


(3) J. O. du 11 mars 1916, Sénat, p. 139, col. 2. 


sur les instances du … 


garde ds Sceaux, de n’accepter aucune OMR, 

si maisonnable qu'elle pôt être, et de renvoyer à une 
. loi rectificative ultérieure le soin d'améliorer le 
_ texte (x). Si intéressante qu’elle puisse être, la dis- 
cussion au Palais-Bourbon ne saurait donc étre re- 
tenue aussi utilement que celle qui a eu lieu au 
Sénat, et, en cas de divergence, les commentaires 
donnés officiellement avant le vote de chaque texte 
au Sénat sont, en réalité, les seuls qui aïent une 
valeur scientifique pour l'interprète. 


481, —— Principe général formulé par la loi. — 
La mission des Offices départementaux n’est pas limi- 
_ tée à la concession de secours matériels, à l’attribu- 
tion de mensualités où da bourses ; dans cet ordre 
d'idées, elle paraît plutôt destinée à perdre sucoessi- 
vement une partie de son importance, soit à raison de 
Y application de la loi tardivement votée sur les pen: 
sions qui confère aux familles des droits mieux déter- 
. minés, soit à raison des améliorations apportées au 
_ fonctionnement des œuvres privées d'assistance, Leur 
rôle social et moral est au contraire appelé, dans la 
. pensée du législateur, à recevoir après cetté première 
étape un développement régulier. En effet, l'art. 22 
de la loi pose comme principe général que « l'Office 
départemental a, dans le département, le patronage 
des orphelins de la guerre » ct il tire de cette formule 
uné série d'applications : 
fl convient donc de rechercher : 
19° À quels orphelins s'appliquent les mesures de 
patronage ou de protection de l'Office; 4 
2° En quoi consistent exactement ces mesures, 


182. — Orphelins auxquels s'appliquent les 
mesures de patronage ou de protection de l'Of- 


fice. —— Le texte primitif du projet soumis au Sénat 
* contenait, sous l’art. 22, un premier paragraphe aïnsi 
Conçu : 


Te = L'Office départemental s'assure que le tuteur prend soin 
” de Ja personne et de l'éducation du pupille dans des 


. conditions satisfaisantes, au point de vue tant matériel. 


que moral. 


__ Ce texte avait une portée générale; il comprenait 
= tous les pupilles indistimctement et en même temps 
il conférait à l'Office des pouvoirs rendant possible 
dans les familles une intrusion dont le caractère 
: odieux fut si énergiquement mis en lumière, notam- 
ment par MM. Larere et Jénouvrier à la séance du 
«Het du 15 juin 1916, que le ministre de l’Instruc- 
. tion publique, M. Painlevé, crut devoir interrompre 
_ avec insistance ce dernier orateur et intervenir pour 
- limiter restrictivement les conditions d'application de 
+ Ja loi, : 

Néanmoins, il aurait pu rester une équivoque sur 
la catégorie des orphelins soumis aux mesures de 


léfinitivement élucidée. Au nom de la Commission 
du Sénat, M. Ernest Flandin, tenant compie des 
engagements pris au cours de la séance du 15 juin, 
_ proposait de substituer au $ 1° de l’art. 22 (repro- 
__duit ci-dessus) qui, déclarait-il aux membres de la 


uivante : 


nt départemental à, dans le département, le pa- 


ation est expressément relatée dans une lettre du 
ministre des Finances du 31 mars 1917 (réproduite dans 
‘Avis présenté au nom de la Commission du budget par 


TOUS: -verbal de la séance du 30 mars 1917). 


- minorité, « à pu vous inquiéter », la disposition. 


xl 


patronage. À la séance du 22 juin, la question fut - 


1) La pression de M. Viviani sur la Commission Fe la : 
‘Chambre pour faire aboutir le texte sans aucune modi- | 


f. Veser : Chambre des députés, annéxe n° 8209; au 


“graphe : « 


seil de famille ne prend pas de résolution susceptible | de. 


Visa a orphelins JR Pete oil st \ 
tection par l'institution. de conseillers de tutell dans 
conditions spécifiées aux art, 28 trah. TU 


Puisque la protection doit s'exercer par les con- 
seillers de tutelle, puisque, d'autre part, il n’y a de 
conseillers de tutelle que dans des cas déterminés, il 
s'ensuit nécessairement que cette protection directe : 
de l’Office ne peut jouer qu’à l'égard des orphelins 
dont le tuteur est assisté d’un conseiller de tutelle : 
l'ensemble des pupilles de la Nation pris indistinote- 
ment ne saurait donc être soumis qu'à) un droit de 
patronage à la fois très général quant à son caractère - 
et irès restreint quant. à ses applications, dont nous - 
allons avoir à déterminer les conditions 3 mise en 


exercice, 


A) Droits de l'Office née sur les pupilles 
dont le tuteur n'est pas assisté d'un conseiller de tutelle 


183: — Patronage moral, — L'étendue de ces 
pouvoirs a été précisée dans les déclarations très nettes 
faites à la séance du Sénat du 15 juin 1916 par le 


ministre de l’Instruction publique en RL ca 


M. Jénouvrier. Il A de citer textuellement : 


(M. JÉNouvRIER. — ... J'ai sept petits orphelins, dont le 
père à eu le très grañid honneur de tomber am champ. 
d'honneur ; ce sont donc bien des pupilles de la Nation. 
Voudriez-vous leur appliquer les mesures de protection de 
la présenté loi? 

M, LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PU — Je m'in 
cline devant votre deuil glorieux, mais je né vois pas 
quelles mesures prévues par la présenté loi pourraient léur . 
être imposées de force et constituer une intrusion dans 
votre famille. Je vous demande de bien vouloir les indiquer. … 

M. Jénouvrier. — Je vais vous le diré, en répétant les 
explications da M. Larere, Les mesures de protection de 


la présente lei sont visées in globo dans Fart. ch et 
détaillées dans l'art. 22. 
M. LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE. — Il n'a pas 


été lu en entier. = 


M. Jénouvren. — Eh bien! Monsieur le Ministre, 2 
Hé le lire : « L'Office départemental s'assure que le. 
tuteur prend soin de la personne et de l'éducation du 
pupille.… » Alors, vous allez venir yous assurer... i 

M. LE- MINISTRE DE L'INSTRUOTION PUBLIQUE. — Veuillez 
lire l’article tout entier! Vous verrez quels sont les pou- 
voirs de l'Office départemental, et vous constaterez que 
-ces pouvoirs ne Open aucune intrusion dans. le. sein 
de la famille, 

M. Jénouvriën. — Je comprends Foire émotion, Mon- 
sieur le Ministre; mais je continue la lecture du para- 
. dans des conditions satisfaisantes, EU point 
de vue tant Por que moral. » Et je.dis encore: Votre 
délégué va donc pouvoir venir voir si mes petits-enfants. }. 

M. LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, —— La loi 
ne dit pas cela ; elle fixe dans le même article les devoirs 
de l'Office départemental, dont le seul pouvoir, d'après 
l'art, 22, consiste s’il considère, par exemple, que l'enfant 
est mal élevé, dans la possibilité de demander au! juge 
de paix de convoquer le Conseil de famille." Voilà touts 
l'intrusion dans la famille ! :— 2° dans le cas où le Con- 


0 


pallier le mal qui semble s'être révélé, l'Office départe: 
mental peut s'adresser au procureur de la République, . 
comme peut le faire n'importe quel citoyen qui, np Fe 
dans la rue, voit maltraiter un enfant. x 

‘M. Jévouvmer, — Monsieur le Ministre, si votre. office 
départemental n’a pas plus, de droits qu’un simple citoyen, 
pourquoi en parler dans votre art. 29 ? Chaque citoyen 
peut dénoncer au Higouane de la es er 
tion de la loi. 


emis, l'Office 


est, du reste, la seule différence qui existe entre les 
its dévolus par la loi au Conseil ee et ceux 
volus à n'importe quel citoyen 63 ES 


+ Danis la séance du 22 juin, où fut définitivement 
» arrêté le nouveau texte de l'art. 22 $ 1%, M. Ernest 
 Flandin, vice-président de la Commission, renouvela 

Lo même interprétation :: me : 


M. 1e VICE-PRÉSIDENT DE LA CommissroN. 
‘enfant était maltraité, s’il recevait dans sa erailte des 
exemples inquiétants pour son avenir, si une mère, par 
xemple, livrait ses filles à la prostitution, si elle élevait: 
_ses-enfants dans des habitudes d'alcoolisme, vous ne vou- 
- driez assurément pas que l'Office soit désarmé devant de 
funestes leçons de perversion ? (Très bien!) Mais, même 
dans ce cas; remarquez-le, ce n'est pas l'Office départe- 
> mental Le prend les sanctions nécessaires. Nous ne fai- 
sons qu’une chose, introduisant, je le reconnais, une inno- 
-_ vation dans notre législation : nous conférons à l'Office 
_ départemental une sorte de délégation des droits que la 
loi reconnaît à tout citoyen de dénoncer à quiconque a 
- qualité pour l'empêcher [un - acte portant “atteinte aux 
intérêts ou à la moralité de l'enfant. (Très bien |) 
Et alors, de deux choses lune : ou l’on sera en présence 
d'un acte compromettant les intérêts matériels de l'enfant, 


cu l'on sera en présence d’un acte’ revêtant un caractère | 


Uélictueux ou quasi délictueux révélant J'indignité des 
tuteurs. L'Officé -départémental saisira le protecteur naturel 
de l'enfant, le Conseil de famille, il requerra Sa CONVO- 
cation pour qu'il agisse, et, s'il n'agit pas, il s’adressera 
au procureur de la République pour que celui-ci fasse 
prononcer par lé tribunal les : mesures de nature à sauye- 
garder les intérêts de l’enfant. (Très bien! ) 
Voilà toute l'économie de la réforme que nous vous pro- 
posons, S 
- I nous serable qu 'ainsi nt circonserite et limitée, 
elle n'apporte véritablement aucune perturbation dans l'or- 
ganisation légale de la tutelle, Il s'agit simplement de 
. protéger les orphelins de Ja guerre} 


- Et comme M. de Lamarzelle manifestait des ap- 
ni au sujet de l'application du $ 3 de 
Part. 22, ainsi conçu : « le Conseil de tutelle pro- 
pose à l'Office départemental toutes les mesures 
_ qu’il juge utiles dans l'intérêt de l'enfant », et 
demandait s’il était bien entendu que ce paragraphe 

- ne joueraif pas lorsque la famille serait là, le vice- 


Pre de la Commission intervint de nouveau : 


ME DE FRANCE — S$i le ‘conseiller de tutelle est là, 
TER: entendu, mais je CE du. cas où il n'y à pas de con- 
_seiller de tutelle. x 

2e | A LE. | VICE-PRÉSIDENT DE LA Fo. — Mais alors, 

ses x A le droit de l'Office départemental de provoquer des 

: mesures nécessaires dans l'intérêt de l'enfant, mais dans 
_ les cas exceptionnellement Brayes, que. je vous. indiquais 
tout à l'heure. Ë 

_ M. Pamrevé, ministre’ de ein dique des 

Pr et des Inventions intéressant. la 6 tu natio- 

ces Ce cela: 

Lee LAMARZELLE. — Nous sommes donc bien d'’ac- 

cord; il y a deux. cas, le cas où la famille existe, et le 

cas où la famille : n'existe pas, nous parlons de ce dernier ; 

s'il n'y a pas de “conseiller de sue, il est bien entendu 
le droit de « 


. Enfin, si - 


ce. mais de lui comme à l'égard a simple Daniele 


- Cazeneuve. — Si l'Office départemental à accordé 
une Éd cela va un peu plus loin :-il y a la 
surveillance de l'emploi de la subvention. 

M. pe, LAmarzEezre. — C'est entendu (1). 


loués par l'Etat ou lOïfce. Comme a 


arrive et quelle que soit la situation de la famille, 
l'Office départemental a un droit de surveillance sur 
-les fonds qui ont été distribués non pas par l'Etat 
sous forme de pension, mais par l'Office départemen- 
tal lui-même et sur les orphelins de la guerre quels 
- qu'ils soient. » (2). 


tions- à la famille qui refuserait d'en laisser contrôler 


condition toutefois d'éviter les équivoques sur la por- 
tée du contrôle : l'Office est bien fondé à vérifier que 
les fonds qu'il alloue servent réellement aux besoins 
de l’enfant, mais cette justification est la seule qu il 
puisse exiger. 


subordonnant le maintien de toutes 
l'Office à l’acceptation par les familles du patronage 
moral de l'Office. Le texte proposé était ainsi conçu : 


Le refus du Conseil de famille ou du tuteur, 
soit la qualité de ce dermier, d’accepter le patronage moral 
de l'Office départemental prévu aux paragraphes 
dents, entrainé Ja suppression des secours alloués par 
l'Office. Abe 

L'amendement fut combattu par le garde des 

Sceaux. M. Viviani objectait, en effet, qu’ 

dangereux de laisser croire qu'après avoir refusé l'al- 

location l'Office départemental sst privé _ de tout 

droit » (3). 

Cette conclusion absolue aurait eu pour consé: 
quence de retirer à l'Office les pouv oirs spéciaux que 
- nous avons déjà étudiés (4), à savoir le droit de 
demander au juge de paix la convocation du Conseil 


‘de famille, et ce droit d'intervention qui, selon Fées 
pression du ministré de l’Instruction publique,/« lui. 
permet de s'adresser au procureur de la République 


comme peut le faire n'importe quel ciloyen qui, pas- 
sant dans la rue, voit maltraiter un enfant ». Aussi le 
rapporteur demanda au Sénat le rejet de l'anende- 


484. = Contrôle de lemploi des secours alz : 


déclaré le garde des Sceaux à la séance du Sénat di 
15 juin 1916, « il n’est pas douteux que, quoi qu’il 


L'Office pourrait-il refuser ou retirer. des subven- ie 


l'emploi » Il faudrait répondre affirmativement, à 


À la séance du Sénat du 22 juin 1916, MM. De : 
bierre et Cazeneuve avaient déposé un amendement 
allocations par 


quelle que 


précé-. 


«il séraié 


ment, qui fut prononcé par 143 voix contre 104 (scru- ne 


tin rectifié). 
185. 
jugement du tribunal correctionnel de Marseille du 


20 juillet 1919 (Gaz. 
a décidé que l’Office départemental a qualité et intérèt 


à obtenir la réparation de toute atteinte portée à ses 


enfants adoptifs ; il est par suite recevable à se con- 
stituer partie civile dans une instance correction- 
nelle pour obtenir la réparation du préjudice eausé 


par un délit dont ils ont été victimes. Observons que 
mère futrice ct 


l'Office avait agi d’accord avec la 
sur la demande de celie-ci. 

En dehors de ce droit général de patronage dont 
nous avons indiqué les limites, et du contrôle sur 
l'emploi des fonds votés par l'Etat ou par l'Office, 


(1) Sénat, séance du 22 juin 1916 (J. O., p. 560, col. 2). 


JT: 0;;Pp.:550,c0l.-7. 

(3) J=0.7 p.-660,.col: r. 

(4) Séance du Sénat du 15 juin 1916, J. O., p. HU 
FES 3, 


_— Autres droits de patronage. — tue 


Pal., n° du 15 octobre 1919). 
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ce dernier n’a aucun “droit d'immixtion dans les 
_effaires du pupille. Ainsi, il n'a aucune qualité pour 
s'ingérer dans le choix d’une école ou d’une carrière. 
et si, de son initiative, il entendait intervenir, soit 
par correspondance, soit par l'envoi de délégués pour 
donner des conseils qui ne lui auraient pas été 
demandés, les familles pourraient très légalement se 
refuser à répondre ou écarter des visiteurs impor- 
tuns, sans avoir à redouter une sanction quel- 
conque. 


B) Droits de l'Office sur les pupilles 
dont le tuteur est assisté d’un conseiller de tutelle 


… : 486. — Contrôle de l'emploi des secours 
alloués par l'Etat ou l'Office. — Il va de soi que 
Je contrôle est identique à celui que nous venons 
d’indiquer au paragraphe précédent (1). Nous 
n'avons donc qu'à renvoyer aux explications déjà 
données. 


487. — Education et instruction, — « L'Office 
départemental — décide l’art. 2% 6 3 de la loi — 
_ veille à l'observation des lois sur l’enseignemént 
_ obligatoire, tout en respectant la liberté des parents 
ou tuteurs et, le cas échéant, la volonté testamen- 
taire du père quant au choix des moyens d’ensei- 
LR » 
L'Office doit donc s'assurer que, conformément 
aux prescriptions de la loi du 28 mars 188», l’enfant 


reçoit l'enseignement, soit dans une école ‘publique 
Fa ou privée, soit dans sa famille, 


À . Pourvu que l’enseignement soit donné, l'Office 
n’a pas à intervenir pour imposer ou interdire le 
i choïx d'un établissement privé ou public, primaire 
Pa. OÙ secondaire, payant ou gratuit, situé au loin ou 
£ - dans la commune de la résidence, en France ou à 
WW. - l'étranger. 
A La liberté des familles relativement au choix de 
À l’école a été unanimement proclamée au cours de 
toute Ja discussion de Ja loi. 
Le rapport Bérard en rappelle expressément le 
_ principe : 


ie ; 


Suivant les prescriptions formelles de notre texte, le 
pupille fréquentera l'école laïque ou l'école libre, au gré 
… des préférences et des croyances de son père ou de sa 
mère ou de son tuteur. Que la famille eût à subir, en ce 
sujet, des contraintes particulières du fait que le père 
de l'enfant serait mort pour Ia France, c'est ce qu'on 
n’imagine pas facilement et qui paraît, en vérité, im- 
… possible sous un régime libre et dans un pays d'opinion (2). 


- A la séance de la Chambre des députés du 23 juill. 
| x9x7, le garde des Sceaux a renouvelé très justement 
_ les déclarations déjà plusieurs fois Due au 
cours de la discussion : 


_ Il s'agit de veiller sur les orphelins de la guerre. Il 
: s'agit de dire que tous ces enfants recevront l'éducation 
- à laquelle ils ont droit, Et quelle éducation, Messieurs ? 
Mais celle que voudra la famille. (Applaudissements.) 
Nous sommes en présence d’une loi qui reconnaît non 
seulement l'école publique, mais encore l'école privée ; 
l'école privée est légalement existante, et s’il plaît à une 
> mère de famille d'envoyer son enfant à l’école privée, qui 
donc a jamais fait obstacle à ce que son vœu soit réa- 
- lisé ? (Applaudissements.) 
Nous avons fait plus, il y a des bourses dans les éta- 
: blissements de l'Etat ; il n'y en a pas dans les établisse- 
ments privés. J'ai admis le principe que voici : lorsqu'un 
- enfant, élève d’une école \privée, sera distingué par ceux 


re Cf. supra, n° 184. ë 
(2) Rapport, p. 41. 


| qui étent. sur sa vide inteiscue ee reconn: 0 FF 
‘d'accéder à un étiage social supérieur, plus haut mêr Ve 
que la mère n'eût rêvé peut-être de voir son. fils, h 
alors qu’il ne saurait recevoir aucune boûrse, nos lois s'y A ti 
opposant, une subvention pourra être donnée, une sub- 
vention équivalant à la bourse même. (Très bien | Très 
bien { sur les bancs du parti socialiste et à gauche.) Je 
ne veux pas que l'enfant puisse être victime, dans son 
éducation et dans son instruction, des idées que son père. 
ou sa mère avait parfaitement le droit de sauvegarder. 
(Applaudissements sur les bancs du parti socialisle, à, 
gauche et au centre.) ; 
L'homme qui est tombé pour la patrie, l'homme qui: k 
a laissé sa famille désarmée, alors qu’elle comptait sur san) 
bras ou son eérveau «pour continuer à vivre, a eu du 


moins cette consolation, au moment de fermer sés yeux 
à la lumière, de se dire que, quelle que fût sa croyance 


religieuse ou sa pensée indépendante, l'Etat français, pre- 


“nait sur lui de la sauvegarder dans l'âme de ses enfants, 


(Applaudissements. ) (x) 


188.— Respect de toute volonté certaine du 
père ou de la mère. — Est-il nécessaire que la 
volonté paternelle ait été manifestée dans une forme 
déterminée? L'art. 22 $ 3 de la loi parle de « da 
volonté testamentaire du père » et un débat très | 
passionné s’est élevé à la Chambre des députés à 
l’occasion de cette formule, qui, d’ailleurs, paraît 
n'avoir été retenue au Sénat qu’à titre d "indication. 
La Chambre n’a pas, il est vrai, adopté l’amende: : 
ment Delahaye demandant qu’à la volonté testa-. 
mentaire du père fût ajoutée la preuve par la noto- 
riété publique ; mais ïl paraît certain que ce rejet 
n'implique aucune restriction aux moyens d'établir 
la véritable volonté paternelle; car, nous l'avons 
déjà noté, dès le début de Ja discussion la majorité … 
avait décidé, pour faire aboutir rapidement la loi, 
de n'’apporter aucune modification au texte séna- 
torial, même pour corriger les défectuosités évidentes. 
Tout-en concluant donc, conformément à la ligne de 
conduite arrêtée, au rejet de l'amendement, M: Stccg, 
ministre de | lattudion publique, faisait la décla- 
ration, suivante : ? 


M. Srrec, ministre de l'Instruclion publique et des 
Beaux-Arts. — Le texte présenté par le Sénat et soumis © 
à la Chambre est extrêmement précis. Il s'agit de la 
&« volonté testamentaire » du père dans le choix du mode 
d'enseignement. Il va de soi que l'Office départemental et 
l'Office national firterpréteront ce terme avec toute la 
libéralité qu'on a voulu faire prévaloir en créant ces 
Offices. IL est certain, d'autre part, que toutes les fois. 
qu'il y aura expression sincère, certaine et authentique de 
la volonté du père, l'Office départemental et l'Office natio- 
nal ne pourront que s'incliner devant elle. CFrês ‘hiens 
Très _ bien !): (2) - 


En définitive, il résulte de ces déclarations qu'on 
sera amené à établir, en cas de contestation, une 
jurisprudence analogue à celle qui s'est formée à 
l'occasion de la loi du 17 nov. 1887 sur la liberté 
des funérailles : en d’autres termes, la volonté du 
défunt pourra être établie, même en l’absence de 
disposition testamentaire, par un ensemble de faits 
- précis et concordants (8). 

Ce qui est vrai du père le serait au même titre de 


(x) Chambre, #07, tp: 10382 

() Chambre, séance du 24 juill. 19179 (J. O., P. Ext 
CoRËT): 

-(8) Sur cette jurisprudence, voir Civ. rej., 23 avr. 1912 | 
Rev, d'Org. et de Défense religieuse, 1912; ba ve {- nr 


on, qui n’est pas contesté 
. proclamée par le ministre de l’Instruction porique 
Je 23 juin 1916 (x). 


. 489. — Respect de la liberté de conscience des 
fonctionnaires. — ÏIl va de soi que le droit de 
choisir entre l’écolé publique et l’école privée ap- 
partient à tous les chefs de famille ou tuteurs sans 
aucune distinction. Pour prévenir toutes contes- 
_fations, à la séance de la Chambre du 24 juill. 1917, 
M. de Monti de Rezé avait présenté un amendement 
tendant à spécifier très expressément que la liberté 


des parents ou tuteurs devait être respectée, « fus- 
sent-ils fonctionnaires »... 
Il importe — expliquait-il - — que les fonctionnaires, 


laurtout les jilus humbles, sachent parfaitement et qu'ils 
soient bien convaineus qu'ils ont le droit à la liberté de 
conscience dans les mêmes conditions que tous les autres 
citoyens français. : - 


Le rapporteur s’éleva contre l’amendement en se 
tenant sur ce que son acceptation non seulement 
serait inutile, mais semblerait un désaveu indirect 
d'une législation fondée sur la liberté de conscience. 


M. 1e RAPPORTEUR. — . L'’honorable M. de Monti de 
Rezé serait le premier étonné de nous voir accepter son 
amendement, ce qui semblerait être le désayeu indirect 
ou plutôt la condamnation injuste de toute une législation 
et de toute une politique. La liberté de conscience et la 
- liberté de l’enseignement qui en dérive sont inscrites dans 
les lois de la République avec une netteté que n'avaient 
point connue sur ce sujet les autres législations françaises. 
Par ces lois républicaines, la liberté de conscience est 
à ce point entrée dans les mœurs que personne ne voudrait 
y “renoncer aujourd’ hui, pas même ceux qui, dans linté- 
grité de leurs principes, ne pourraient pas l’admettre 
comme une. vérité théorique orthodoxe. = Æ 

Notre texte ne fait qu ‘appliquer les principes de votre 
droit public en matière de liberté de conscience. Il est 
clair que le bénéfice en doit être assuré à tous les Français, 
fussent-ils fonctionnaires. x 


M. de Monti de Rezé, estimant que ces assurances 
lui donnaient satisfaction, retira son amendement (2). 


490. — Choix de la carrière. 
Bérard, à la Chambre des députés, 
abservations suivantes : 


Le rapport 
contient les 


L'Office départemental a un devoir et une fonction 
quant au choix de, la carrière du, æupillé. Des oppositions 
de vues pourront se révéler sur ce sujet entre l'Office et 
les\parents ou tuteurs. La loi ne visant, ni de près ni de 
loin, à la mainmise de l'Etat sur le pupille, il est clair 
que les représentants de l'Office n'iront pas vers la famille 
armés de sanctions juridiques et comme pour revendi- 
quer l'enfant de la nation, 
Il est certain que les Offices ne RER pas, contre la 
volonté des parents où du Conseil de famille, imposer au 
. pupillé- une carrière ou les études préparaloires à une 
carrière déterminée. Le tuteur, quel qu’il soit, et le Con- 
‘seïl de famille peuvent ne tenir aucun cas des recomman- 
dations ou des insistances d’un Office qui, normalement, 
“sera toujours moins qualifié que des parents pour déler- 
miner « où est le véritable intérêt de l'enfant », 


£É C) Sanction des mesures de patronage et de protection 


491, — Remontrances au tuteur. — Nous avons 
se run que l'Office avait ARECE pour inter- 


“(TON P- 5B4, eo}, 1. 
ie ee Chambre. des députés, pes du 24 juillet 1917, 
ue je P: LL col. 04 on 


a été une (Ge de: plus 


venir lorsqu'il se trouvait en présence de faits carac- 


téristiques concernant les pupilles dont le tuteur 


n'est pas assisté d’un conseiller de tutelle. « L’Of-- 
fice départemental — dit l’art. 22 $ 4 de la loi — 


requiert la convocation du Conseil de famille pour 
statuer sur toutes mesures de nature à protéger la 


personne et les: intérêts de l’enfant, s’il estime que: 


les intérêts moraux ou matériels de l'enfant soné 
compromis par la négligence ou la faute du tuteur. » 

Mais, comme le précisait le vice-président de 
la Commission du Sénat, après avoir cité des 
exemples, le droit de l'Office départemental de 
provoquer des mesures nécessaires dans l'intérêt de 


l'enfant ñe peut s'exercer que dans des « cas excep- 


tionnellement graves » (1). 


492. —— Demande de convocation du Conseil 
de famille. Si 


toutes mesures de nature à protéger la personne ou 
les intérêts de l'enfant ». Ce droit de requérir la 


| convocation du €onseil de famille est l’un de ses 


attributs ‘essentiels ; le Conseil ne peut pas aller 
au delà, il ne peut lui-même prendre directement 
aucune mesure ni édicter aucune sanction. 


493. — Dénonciation au procureur de la Ré- 
publique. Il est possible que le Conseil de famille 
convoqué se refuse à prendre les mesures nécessaires 
pour remédier à la situation dénoncée par l'Office : 
en pareil cas, l'Office aura la ressource de s'adresser 
au procureur de la République, qui agira, comme 
nous l’indiquerons plus loin. 


Quant aux pupilles assistés par un conseiller de 


tutelle, la procédure est identique : seulement, on 
comprend aisément lJue les occasions de convoquer 
le Conseil de famille pourront être plus nombreuses. 


494. — Frais du Conseil de famille, —— A rai- 


son d’une de ces lacunes beaucoup trop nombreuses 


que l’on regrette dans la loi, le texte n'indique pas 
comment seront supportés les frais de la convocation 
et de la réunion du Conseil de famille. Il est cepen- 
dant inadmissible que ces frais restent à la charge 
du pupille, surtout si la réunion était par la suite 
reconnue inutile, intempestive, voire même pure- 
ment vexatoire. Puisque les décisions du tribunal 
doivent être rendues sans frais, il paraît nécessaire 
d’admettre que les frais de réunion du Conseil _béné- 
ficient de la même dispense. 


Section II — Les Sections cantonales 


195, — Rôle des sections cantonales. — En 
étudiant (2) la formation et le mécanisme des sec- 
tions cantonales auxquelles la loi de 1917 a consacré 
les art. 
relever leurs attributions. L'importance des sections 
sera, en fait, nécessairement considérable. Si, en effet, 
les sections n'apparaissent en droit que comme con- 
stituant dans chaque département de simples rouages 
de l'Office départemental, 
ces rouages détermineront le fonctionnement de la 
machine administrative. 

Composées, dans chaque canton, de personnalités 
que leur situation officielle ou leur influence morale 
aura fait distinguer et désigner par l'Office, les 
sections auront une autorité particulière pour entrer 
en rapports avec les familles des pupilles, rester en 


contact avec elles, exercer une surveillance sur les 


enfants, signaler à l'Office les faits qui paraîtraient 


(x) J. O., p. B6o, col. 2. 
(2) Cf. supra, n°° 127 et s, 


l'Office estime se trouver en 
présence de faits de cette gravité, il « requiert la. 
convocation du Conseil de famille pour statuer sur 


17 et 18, nous avons déjà eu occasion de” 


il faut reconnaître que: 


à 4 nature à motiver une intervention et préparer ses 
décisions. Leurs membres, comme l’expose le rap- 


ants de l'Office, chargés de seconder son action en 
| faveur des pupilles.‘ Ils agiront sous son contrôle, 
à titre de simples mandataires et sans aucun pouvoir 
propre de décision ». En fait, comme l'Office, plus 
distant des familles, ne pourra pas, la plupart du 
temps, connaître par lui-même les situations, il sera 
amené, par la force des choses, à ratifier les proposi- 
tions des sections. 

Sans revenir ici sur l'ensemble des attributions 


de la loi, signalons quelques-uns des moÿens par 
: ane les sections pourront exercer leur contrôle : 
1° Les membres de la section seront tout naturel- 
lement qualifiés pour demander aux curés, aux 
maires, aux instituteurs et institutrices, de leur indi- 
quer les orphelins de la guerre résidant dans la 
commune, 
. enfants. : 
Si des enfants n’ont pas encore élé déclarés 
pupilles, les correspondants de Ja section pourront 
_ faire connaître aux parents les dispositions de Ja loi 
de 1917 et leur indiquer les avantages que fquelques- 
uns pourraient éventuellement en retirer. Ils pour- 
ront servir d'intermédiaires aux familles pour les 
: démarches à faire en vue d'obtenir l'adoption en 
qualité de pupille. 

-  Parcillement, ïils pourront aider utilement les 
_ familles, soit dans les demandes pour obtenir les 
+ secours auxquels la situation nécessiteuse des enfants 
_ donnerait droit, soit pour assurer, dans les condi- 


placement des enfants. 

_ 29 Les membres des sections auront à signaler à 

l'Office les faits graves de nature à compromettre 
les intérêts moraux ou matériels de l'enfant : mau- 

xais traitements pratiqués sur l'enfant, absence de 


tuteur ou inconduite notoire, faits de nature à pro- 
voquer la déchéance de la puissance paternelle, etc. 
8° Ils seront appelés à « faciliter les relations entre 
l'Office départemental et les particuliers, Associa- 
tions ou groupements qui auront en garde les pu- 
- : pilles de la Nation ». 
Si l’on ajoute que les sections sont inveslies de la 
_ prérogative singulièrement délicate de présenter 
-Cventuellement à l'agrément de l'Office des per- 
 sonnes de confiance aptes, à défaut de parents ou 
amis, à faire partie des Conseils de famille, ou à 
remplir les fonctions de conseiller de tutelle, on voit 
_ que la mission de patronage direct ou indirect des 
; sections est considérable, 

En dehors de toute organisation Admins toire, 
notons qu’il existe dans beaucoup de communes des 
arganismes privés, 
liques, 
ux arche 


Section III — Les conseillers de tutelle 
196. — Rôle des conseillers de tutelle, — Dans 


core appelés à jouer un rôle considérable, bien que 
anique du « tuteur social », qui aurait été sus- 
ceptible d’être toujours adjoint, pour la surveillance 
et léducation du pupille, au tuteur de la famille, 
célui-ci fût- : le survivant des père et mère (). 


neuve donne le renseignement suivant : « Dans 22 dépar- 


rt Bérard, « seront essentiellement des correspon- 


_ énumérées d’une manière très générale par l’art. 187 


et de leur signalér la situation de ces 


tions morales et matérielles les plus avantageuses, le | 


toute suryeillance, mauvais exemples donnés par le 


notamment des œuvres catho- 
qui, depuis longtemps, rendent ce service 


esprit de la loi, les conseillers de tutelle sont en- 


Je texte qui a prévalu ait rejeté l'institution ger-: 


(x) Le Ranpoil du 10 juin 1919 dé M. Hébrard < Ville_ : 


l'Office, n 


tion, venant en suite des. vives protestations 

lées au Sénat par MM. de Lamarzelle, Larere, Jén 
vrier et de Las Cases contre une nouveauté juridique 
de nature à constituer une violation des droits de la 
famille, à une signification incontestable, D'autre 
part, le conseiller ne peut plus être imposé de force | 
au père, à la mère, à un ascendant ni même à un 
tuteur testaméntaire. Ces points sont maintenant 
bien définis par la loi ; et il ne faut yoir que la sur-. 
vivance du désir des promoteurs de la loi dans 
l'invitation qui serait adressée aux familles de : 
consentir à l’adjonction de ce qu’on à appelé les * 
représentants de la vigilance de l'Etat auprès des 
pupilles de la Nation. Tel est le cas de la circulaire  * 
adressée le 7-janv. 1918 par le garde des Sceaux aux 
procureurs généraux invitant les juges de paix à 
convaincre. les Conseils de famille de l'opportunité # 
de la nomination de conseillers lorsqu'elle n’est pas | 
imposée par la loi : F 


Le juge de paix lui en définira le caractère et la mis- 
sion, mission de patronage, de surveillance et de contrôle, 
qui, sans empiéier sur celle du tuteur et du coneiller de. 
famille, peut faciliter grandement leur tâche. H lui mon- 
trera que dans bien des cas l'intervention du conseiller de - 
tutelle peut être bienfaisante pour le pupille en ce qu'elle 
établira-un lien intime et permanent entre l'orphelin et 
les organes qualifiés par la loi pour veiller sur son avenir 
et le préparer à remplir. utilement son rôle social. 


PTT, 


Encore une fois, répétons-le, l'adjonction d’un 
conseiller de tutelle n’est imposée par. loi que 
dans le cas de tutelle dative conférée à d’ are per- 
sonnes qu'à<les ascendants. 


x 
| 


497. — Attributions légales des conseillers ds 
tütelie, Juridiquement, le conseiller de tutelle 
apparaît comme le représentant et le mandataire de 
l'Office départemental, disposant, sous le contrôle 
de celui-ci, des mêmes pouvoirs, sans en avoir de 
plus étendus (1). « Il les exercera seulement dé plus 
près — dans les cas où il sera admis à les exercer, — 
et d’une façon plus continue », explique M. Bérard 
dans son rapport ; et il ajoutait : « Toutes les dis- 
positions de la loi qui visent à définir sa fonction. 
procèdent de cette idée : le conseiller de tutelle, sans 
jamais s’immiscer dans. l'exercice de læ puissance 
paternelle ou de la tutelle, assiste Je tuteur de son 
expérience, veille à ce que l'orphelin ne soit pas 
laissé. à l'abandon, à ce qu'il fréquente régulièrement . 
l'école ou l’atelier et soit mis en SUHanon de gagnce FA 
honorablement sa vie. » 5 

En d’autres termes, suivant. l'expression + de. 
l’art, 23 de la loi, il a pour mission de « Sronle al 
l’action morale du tuteur sur l’orphelin et de pro; 
téger celui-ci dans la vie ». La formule est plus 
courte, moins extensive et moins * dangereuse que … œ 
celle proposée par l'amendement Girard et Cazeneuve, 
qui, entrant dans le détail, entendait confier au délé-. 
gué de l'Office le soin de « veiller à la bonnes con- 


ab Nr Aie “x 


tements seulement, des. come e de tie | l été 
désignés par les Offices et leur nombre ‘total s'élevait. 
au 20 mai à 3042. » (P. 15.) On sait que le re 
port indiquait le chiffre de 147 827 pupilles reconn 
sur ce nombre, 269. seulement avaient été. Foie de 
demandes de prise en garde. Ces statistiques tém 
corabien en France le sentiment-de la famille est resté pro- 
fond et avec quelle défaveur sont vues les _ingérences 
d'étrangers. + 

(x)- Nous avons- indiqué ÈS limites de ce pra de 
* 181 et. suiv. z 


eu Hi 


ê 

s’il y a licu, l'intervention 
sitôt retiré par ses auteurs à la 
Sénat du. 22 juin 1918, 
fait l'objet d'aucune discussion (x). : 
. Essayons d'entrer dans quelques précisions. 
D'après les termes mêmes de l'art, 24 $ x de la 


xercice -de la puissance paternelle ou de la tutelle », 
- Sous le bénéfice de cette réserve, la loi confère au 
consciller les attributions suivantes : : 
-1° Une mission de vérification . de l'emploi des 
_sommes allouées au- pupille par l'Etat ou l'Office. 
Bien entendu, il ne peut s'agir lyue des subven- 


: pensions. 

2° Un rôle étendu de patronage ct de surveillance, 
l rôle mal défini et singulièrement délicat ; car, en fait, 
“il risque souvent, malgré l'interdiction : de la loi, 
_ d’empiéter sur là puissance tutélaire, et il suscitcera 
de pénibles conflits si les fonctions de conseiller ne 
5 sont pas dévolues à des personnes ayant beaucoup 
de tact et de discrétion. : 


4 « Il (le conseiller de tutelle) assiste le “tuteur de | 


son expérience, veille à ce que l'orphelin ne soit pas 
- laissé à l’abandon, à ce qu "il fréquente régulièrement 


Ne. 
2 


honorablement sa vie. Le conseiller de tutelle pro- 
pose à l'Office départemental toutes mesures qu'il 
À juge utiles dans l'intérêt de l'enfant ». (L., art. 24. ds 


Section Te L'Office national 


4 498. — Rôlé de l'Office national. —— Placé au 
_ sommet de la hiérarchie, l'Office national n'inter- 
_vient directement dans les mesures de patronage des 
. pupilles que comme juge d’appel des décisions des 
” Offices dép. rtementaux Toutes les décisions des Of- 
L fices sont, en ceffct, usceptibles de lui être défé- 
n 

$ 


-rées, Ce caractère général du droit. d'appel a été 
expressément affirmé au Sénat à la séance du 22 juin 
1916 par le. garde des Sceaux (2), et à la fin de la 
_ discussion, le 25 juin 1916 (8). 
_ C'est ainsi qu'il serait possible de déférer à l'Of- 
fice national les décisions des Offices départementaux 
: concernant les subyentions accordées ou refusées, 
soit sous une forme de secours pécuniaires, soit sous 
forme de bourses les décisions concernant l’agré- 
ment de p uliers, Associations ou groupements 
_ demandant i c 
, Pareille: 


« si un Office départemental manque 
au ieu d'être le protecteur de l’enfant, 
voi ait livrer à des inquisitions regrettables, 
F POURFARES avoir un recours ren lOffice natio- 


Pa Fe te sur 
leurs attributions par appli- 
1% de la loi de 1917 ou relati- 
éralilés faites aux offices (D. art. 25) 
jet d'un recours devant le Conseil 
fie départemental. 


on + lesquelles se déve- 
que de vue matériel que. 


Tex facultatives, et non pas des sommes dues pour. 


l 'amendement n'a. 


, le conseiller ne pourra «jamais s’immiscer dans. 


l'école où l'atelier, et soit mis en situation de gagner | 


- Lariat général de l'Office national, où ils sont inscrits 


rations peuvent êbre attaquées se 


“on ‘d’une disposition législative ou réglementaire, 
dans le délai de vingt jours à partir de l'envoi qui 
lui a été fait de la délibération : 

2° Par les parents, le tuteur, le conseiller de tutelle 


ou le Conseil de famille des pupilles qu’elles concer- 
et par les Associations, fondations, établisse 


nent, 
ments ou groupements intéressés, dans le délai d'un 
mois à dater dé la notification de la délibération, ou 
dans celui de deux mois à partir de sa mise à exc- 
_Cuütion si elle n'a pas été notifiée à l’auteur du 
recours (D. art. 26). 
Les articles 27 à 29 nl très sommairement la 
_ procédure, qui est essentiellement une procédure 
écrite, ro du ministère d'avoué ou d'avocat: 
2 ATt. — Les recours formés conformément à 
l'article Dale sont adressés au ministre de ln: 
-struction publique, qui les transmet aussitôt au secré- 


sur 1in registre suivant leur ordre de dates. ; 
» Art. 28. — Le secrétaire général de / l'Office 
national communique les recours au préfet, qui les 


nolifie aussitôt au président de la section permanente 


de l'Office départemental ct aux parties intéressées, 
en les avisant qu'ils ont un délai de quinze jours; 


“ dater de cette notification, pour en prendre connais-. 


sance et y répondre. 
= » À l'expiration du délai ci-dessus, le préfet 
transmet les dossiers des recours au ministre. de 
l'Instruction publique avec son rapport. 

-» Arf, 29. — Le Conseil supérieur 


dé |? Office 


national statue sur mémoire par des décisions qui - 
doivent être motivées et ne peuvent être attaquées 
devant le Conseil d'Etat que pour excès de pouvoir 


ou violation de la loi, » 


= Section V — Là magistrature 


200, — Attributions du juge de paix. _— Le 
rôle du juge de paix peut être considérable,- car sa 
mission commence à l'ouverture de la futelle et se 
prolonge pendant toute la minorité du pupille. 

1° Le juge de paix du lieu d'ouverture de la tutelle 
est {tenu de convoquer d'office le Conseil de famille 


« si, dans les quinze jours qui ont suivi l'ouverture 
de Ja tutelle, la réunion du Conseil de famille n’a 


pas été requise par le parent compétent ». 


L., 


art, 20.) Si impérative que soit cette prescriplion, il à 


est à peine ulile d'indiquer qu’elle n’aurait pu rece- 
voir une application stricte ; car, dans l'immense 
majorité, pour ne pas dire dans la totalité des cas, 


il sera impossible au juge de paix d'abord de con- 


naître le fait d’un décès dans les quinze jours de sa 
date, ensuite de savoir s'il se trouve ou non en 
présence d'un pupille de la Nation. Relenons donc 
uniquement que le juge puise non seulement dans 
les pouvoirs qui lui-étaient. conférés par l’art. 406 
du Code civil, mais encore dans une invitation 
expresse de la loi de-r9r7, la mission d'assurer, en 
cas d’inaction des parents, la cenyecation du Con- 
seil de famille. 


29 ]] peut provoquer, par Aéciston de justice, 


l'exclusion des personnes qu'il considère comme 
incapables ou indignes de faire partie du Conseil de 
famille. (L.,-art. 20.) 


; éli PRES 
Bt Par le préfet, pour excès de pouvoir ou viola- 


3° Il doit constituer ou compléter le Conseil de : 


. famille en faisant appel, à défaut des parents ou 
amis prévus par les art. 4o7 et suivants du Code 
civil, d’abord aux membres de l’un ou de l’autre 


| sexe de l'Office départemental et des sections canto- 
| nales, ensuite à d'autres personnes agréées par l'Of- … 
| fice départemental, étant précisé que le mari et la 


famille. (L., art. 20 $ 2.) 
Hu: À Ja première réunion du Conseil, il fait con- 
naître à l’assemblée les dispositions de la loi sur les 


pupilles et l'invite ‘à délibérer sur l'utilité de la 


» désignation par l'Office départemental d’un con- 
” giller de tutelle. (LVart: 23.) 

5° Il envoie au procureur de la Fépubliue et à 
l'Office départemental une expédition de toute déli- 
bération du Conseil de famille. (L., art. 20.) 


- 201. —— Attributions du procureur de la Répu- 
blique. — 1° Le procureur reçoit les demandes 
 d’adoption et les soumet avec ses réquisitions au tri- 

: bunal, après enquête, s’il y a lieu, portant notam- 
ment sur le fait de la guerre dont à été victime le 
père, la mère ou le soutien de l'enfant et sur le 
degré'd’invalidité résultant des blessures, de maladie 
-ou d’aggravation de maladie. (D. :5 nov. 1917, 

arts TIT.) 


de l'enfant, il saisit le tribunal civil (L., art. 6 
$ x); et, dans Ce cas, il avise aussitôt le (représen- 
tant légal de l’enfant par lettre recommandée et 
sans frais. (D. 15 nov: 1917, art. 111.) ; 

o0:Tl peut interjeter appel, par simple lettre recom- 
mandéé, sans frais, adressée au greffier en chef de Îa 
Cour, fle toute décision prononçant adoption ou rejet 
d’une demande d'adoption. (L., art. 6, $ 3.) Ccci 
_ peut être intéressant dans lès hypothèses où le pou- 
voir d'appréciation du tribunal trouve à s'exercer, 
= notamment s’il s'agit de réchercher l’origine ct 

d'apprécier les suites de maladie ou de blessures, ou 

encore dans les hypothèses parfois délicates de dis- 

parition du père. F3 

4° I1 donne ses conclusions dans toutes les affaires 
, concernant les pupilles. 
5° IL requiert l'inscription de l'adoption en marge 

de l'acte de naissance de l'enfant (L., art. 8), après 
. s'être assuré que la décision’ de justice est définitive. 

(Cire. garde des Sceaux, 7 janv. 1918.) 
6° Il reçoit les expéditions de toutes les délibéra- 
tions des Conseils de famille des pupilles. (L., 
art. 20). 

7° Le procureur du chef-lieu siège à l'Office dé- 
partemental ou y délègue un substitut. (L., art. 15.) 

8° D'une façon générale, son rôle consiste à assurer 
- l'application des lois et à intervenir tout spéciale- 
ment pour que soient observées celles relatives à la 


concurremment avec l'Office départemental, à l’or- 
ganisation et au fonctionnement des tutelles des pu- 
d -pilles (L., ‘art. 19). Si l'Office, estimant que les-inté- 
à rêts d’un enfant sont compromis par la faute du 
tuteur, fui demandait d'intervenir, il -examinerait 
s’il lui convient de déférer à cette invitation, mais en 
conservant toute sa liberté à cet égard (D. 


- Le procureur général est char gé d’assurer l’exécution 

de la loi par les juges de paix et les magistrats des 
Parquets de son ressort. (L. art. 25.) Chaque année, il 
fait parvenir aux Offices départementaux du ressort 
. de la Cour un rapport sur la surveillance exercée par 


es pupilles à de la Nation. (L., art. 25.) 


+ 203. — Attributions du tribunal. — Letribunal 
civil du lieu de l'ouverture de la tutelle, siégeant en 


… conditions nécessaires pour êtra déclaré pupille de la 


Nation. Il décide DRtinent s'il y a lieu à adoption 


ë (0) Cf rapport PERCHOT. 


il 


femme ne Sion faire partie du même : Conseil de 


caso ils agit d'une pe, réduction 
travail; 8° au cas où le caractère de soutien c 


29 À défaut d'intervention du représentant légal | 


- tutelle et à la protection de l’enfance. Il veille donc, 


Congrès. 


202. — Attributions du procureur général, — 


les magistrats du Parquet en ce qui concerne Ja tutelle 


Chambre du Conseil, examine si le mineur réunit les - 


je 


peut donner lieu à contestation. - = 

Il prononce ou rejette l'adoption sans, donner. D. 
motifs. (L.,art. 7.) 

Il procède, s’il le juge utile, à une inétuétion com- 
plémentaire (D. 15 nov. 1917, art. 118), et peut pa- 
reillement faire procéder à des expertises médicales. 
(D., art. 113.) : 

Il peut confer la tutelle à l'Office départemental. 
en cas d’indignité de la mère où des ascendants. (E., 


“art, 2926-65) 


Les décisions du tribunal sont susceptibles d'appel. 
AUGUSTE  RIVET, 
avocat à la Cour d'appel de Lyon, 
professeur à la Faculté ae de ie 


« ROME » ET « L'EUCHARISTIE + , # 


La guerre aeait interrompu la A de ces 
deux revues de piété, et maintenant que la paix est 
zénue, de partout on.a demandé à la Bonne Presse : 
de les reprendre. Le moment est propice pour Rome, 
après les fêtes incomparables des béatifications et. 
canonisahions, e la France a eu sa part si large, 
et en cétte période de la reprise des relations offi- 
cielles avec le Saint- Siège, et, pour l’Eucharistie, 
avec le nouvel essor des œuvres et Congres eucha- . 
ristiques locauæ et. internationaux. 

.. Mais, en celte « paix » où les difficultés écono- 

miques sont si graves, où la chérlé des matières pre- 
mières et de la main-d'œuvre atteint des propor- 
tions si élevées, on est obligé de réduire provisoire- 

ment la périodicité: de- ces revues et de les faire 

paraître tous les deux a en fisant l'abonnement 

annuel pour chacune à 6 francs (8 francs pour 
l'étranger). 

Le nouveau numéro 5 l'Eucharistie a paru le 
16 septembre 1920 et celui de Rome le 8 octobre. 

Dès maintenant, de nouveaux abonnés Den 


x 


s'inscrire pour ces deux revues, afin d'aider à aire 
mieux aimer l'Eucharistie et le Pape. - 
SOMMAIRE DE « L'EucnaRiSnE », — Le Congrès de no 


Le Jubilé des Congrès eucharistiques a 
France et Lourdes: la guerre. 
Avant le Congrès : la préparation, le programme, le 
Comité permanent et le Comité local, les délégués 
diocésains, la prière pour le Congrès, appel aux évêques … | 
et au monde entier, réponses des diocèses, S. Em. le 
cærdinal di Belmonte nommé légat, les membres de 
l’épiscopat présents, l'aspect de Lourdes, l'insigne du 
Arrivée du Hgat et ouverture du QG 5 
eñtrée solennelle du légat, assemblée d’ouver L 
M.-L. Cmiustrax. — Doctrine et piété : Pape à l 
charistie, M. Revnës-Monraur. — Liturgie : Les prièr 
avant la Communion dans la liturgie grecque. ot à 
Numismalique :  Insignes et médailles à Rue ae 
miacle eucharistique de Bruxelles (x370), abbé CG 
— Chronique : Congrès. Fêtes et Glanes. + 
SOMMAIRE DE « Rome ». — Le Pape: Après Pie. 
Benoît XV, La Réaction, — Pie X : Avant le Pomti- 
ficat, notes biographiques de 1835 à 1903, Louis GUÉRIN. à 
— Benoît XV: Le Conclave de: 1914 et l'élection de 4 
8, S. Benoît XV. Les documents les plus importants 
du Pontificat (Encycliques, . Constitutions apostoliqu 168). 
— Art : Le groupe Regina Pacis à Sainte-Marie ajeure, : 
Mer Grovanni Brasiomrr. — Histoire : Le cinquante mair8 
du Concile du Vatican. — Nations et Saint- ei Fe 
d'ensemble des rapports officiels des Etats. 
Vatican, Gronces NoBLEMAIRE, avec notes de Annee 
-pondifical et .de Gronces Goyau. — Sacré Collège: 
Nouveaux cardinaux, Fo — (een aua stone 
et nouvelles, 


Première partie : 
internationaux : La 


n P8 
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